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À propos d’Équiterre
Équiterre s’est donné pour mission de travailler 
à rendre tangibles, accessibles et inspirantes 
les transitions vers une société écologique et 
juste. D’ici 2050, Équiterre vise à contribuer 
à l’émergence de solutions sur le terrain, à 
la transformation des normes sociales et à 
l’adoption de politiques publiques permettant 
de concrétiser de nouvelles façons de se 
nourrir, produire, consommer et se déplacer 
qui sont sobres en carbone, compatibles 
avec les écosystèmes et la justice sociale, et 
conçues à l’échelle de nos territoires et de leurs 
communautés. Reconnue pour sa crédibilité 
et son pragmatisme, l’organisation réunit 
des expertes et experts en sensibilisation, en 
mobilisation et en politiques publiques. Équiterre 
s’active à influencer les décisions des citoyennes 
et citoyens, organisations et gouvernements afin 
d’accélérer la transition juste et écologique vers 
une société plus résiliente. L’organisme propose 
des solutions permettant de démontrer, rallier et 
influencer afin d’atteindre des résultats tangibles 
pour la transformation sociale souhaitable. 
Son expertise, ses réalisations, son réseau et 
sa portée en font un acteur incontournable du 
mouvement climatique et environnemental. 
Forte de 30 ans d’expérience, Équiterre est l’une 
des organisations environnementales les plus 
influentes au Québec et au Canada, avec plus 
de 126 000 sympathisantes et sympathisants 
et 23 000 membres.

L’une des orientations d’Équiterre est d’accélérer 
la transition vers une économie durable et 
circulaire, axée sur le bien-être collectif, qui 
internalise les impacts sur les humains et 
l’environnement. Ainsi, Équiterre s’intéresse aux 
enjeux liés à la gestion des matières résiduelles, 
plus particulièrement dans une perspective de 
réduction à la source et d’économie circulaire.
 
La gestion des matières résiduelles fait partie 
des enjeux rattachés à la transition écologique, 
tant en ce qui a trait à la révision des modes de 
production et de consommation pour réduire le 
gaspillage des ressources qu’au développement 
d’alternatives permettant de valoriser l’existant 
et de favoriser le réemploi. 

Les emballages alimentaires constituent un 
sujet incontournable quand il est question de 
réduction à la source. Si les initiatives pour 
rendre les aliments sans emballages accessibles 
se sont multipliées au fil des années, elles ne sont 
pas pour autant disponibles pour une majorité 
de la population canadienne. Cette recherche 
vise à documenter et à alimenter les réflexions 
sur la manière de rendre plus accessibles les 
produits alimentaires en vrac ou avec une 
quantité limitée d’emballages pour l’ensemble 
de la population canadienne.
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Contexte
Le présent rapport s’inscrit dans le 
cadre d’une étude pancanadienne 
coordonnée par Équiterre dont le but 
est d’identifier et de comprendre les 
freins et les opportunités rencontrés 
au Canada par les détaillants et 
les distributeurs du secteur de 
l’alimentation pour tendre vers une 
offre de produits zéro déchet (ZD) afin 
de répondre aux nouvelles attentes des 
consommateurs et consommatrices 
en terme de consommation 
écoresponsable. 

Contexte
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Ce rapport présente d’abord un portrait 
actuel des pratiques en lien avec le ZD au 
Canada. Les leviers et les freins, tant du 
point de vue de l’industrie, des détaillants 
que des consommateurs et consommatrices, 
sont ensuite identifiés. Enfin, des recomman-
dations sont émises, destinées aux gouverne-
ments, à l’industrie et à la population.
Initialement, l’équipe de recherche souhai-
tait présenter un écosystème global incluant 
l’emballage primaire, secondaire 
et tertiaire. Toutefois, la collecte de données 
s’est orientée de manière naturelle vers la 
réduction de l’emballage primaire en raison 
de l’absence de données quant aux embal-
lages secondaires et tertiaires. Ainsi, bien 
que les données concernant les emballages 
primaires demeurent somme toute limitées, 
les informations colligées dans le cadre des 
différents volets de la recherche demeurent 
plus complètes que pour les autres types 
d’emballages. L’équipe de recherche a 
malgré tout fait le choix de conserver les 
éléments spécifiques concernant les 
emballages secondaires et tertiaires, mais 
ceux-ci ne sont pas présents de manière 
constante dans le rapport. 

Figure 1. Cadre de l’étude 

Malgré la volonté de viser la meilleure exhaus-
tivité, cette étude demeure exploratoire. 
En ce sens, il est opportun de noter certaines 
précisions. Bien que le gaspillage alimentaire 
soit étroitement lié à l’écosystème à l’étude, 
plusieurs analyses ne le quantifient pas, 
même s’il aurait offert des nuances fort 
intéressantes dans l’étude. De plus, les 
secteurs de l’hôtellerie, de la restauration 
et des institutions (HRI), de même que les 
fournisseurs alimentaires sans intermédiaires 
(ex. paniers de légumes biologiques, marchés 
fermiers, etc.), n’ont pas été inclus dans cette 
étude, et ce, malgré le fait qu’ils soient des 
parties prenantes des différentes initiatives 
en matière de ZD. Le cadre de l’étude est 
illustré à la figure 1.  
 
Dans la mesure où les différents secteurs 
sont confrontés à leurs propres défis 
et opportunités, les résultats de cette 
recherche doivent être considérés comme 
illustrant des problèmes potentiellement plus 
larges rencontrés dans l'écosystème alimen-
taire. D’autres recherches et analyses sont 
nécessaires pour mieux cibler les secteurs 
spécifiques.

Producteurs 
d’emballages 
alimentaires

Consommateurs et 
consommatrices

Transformateurs 
alimentaires

Distributeurs 
d’emballages 
alimentaires

Sans intermédiaire pour
l’offre alimentaire : 
épiceries, dépanneurs,
boucheries, fromagerie

Autre offre alimentaire sans 
intermédiaire (ex. marché fermier,
panier de légumes)
+
Offre alimentaire avec intermédiaire :
 hôtels, restaurants, institutions (HRI)

Groupes de 
distributeurs 
alimentaires

Exclus dans cette étude :

s 
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1. Offre zéro déchet 
dans les commerces 
de détail en alimentation 
au Canada

La chaîne logistique alimentaire, qui comprend 
plusieurs étapes, inclut généralement la culture, 
le traitement, la transformation, la distribution, la 
vente au détail et la consommation des aliments (1). 
Ce sont toutes des étapes au sein desquelles il est 
possible d’intervenir afin de réduire la quantité 
d’emballage.

Apparue dans la littérature scientifique dans 
les années 1970 (2), la version la plus actuelle 
de la définition du zéro déchet (ZD) provient 
de l’Alliance Internationale Zéro Déchet (3) : 

« La conservation de toutes les 
ressources par le moyen d’une 
production, d’une consommation, 
d’une réutilisation et d’une récupération 
responsables des produits, des 
emballages et des matériaux, et ce, sans 
combustion et sans rejets dans le sol, l’eau 
ou l’air qui menaceraient 
l’environnement ou la santé humaine ». 1 

Cette définition s’accompagne d’une hiérar-
chisation des pratiques, présentée à la  
figure 2, afin d’identifier les grandes catégo-
ries d’actions et leur priorisation. 
Dans sa mise en œuvre, le concept du ZD 
permet de rassembler les différentes parties 
prenantes2 de la société autour d’une meil-
leure gestion des matières résiduelles, tout 
au long du cycle de vie d’un produit, à partir 
de la phase d’extraction des matières jusqu’à 
sa fin de vie dans divers secteurs industriels. 
Le concept inclut également des change-
ments de comportement de ces différents 
acteurs et actrices.

1   Traduction libre
2  Toutes les définitions sont également présentées à l’annexe 1.
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Source : Inspiré de l’Alliance internationale Zéro Déchet, 2018

Figure 2. Hiérarchie zéro déchet 

  PARTIES PRENANTES 

Toutes les personnes et les organi-
sations concernées ou impliquées 
dans la chaîne de production, de 
distribution et de consommation des 
aliments.

 CYCLE DE VIE 

Ensemble de toutes les étapes 
que traverse un produit, allant de 
sa conception à son élimination 
(extraction des matières premières, 
fabrication, transport, achat, utilisa-
tion, réparation, reconditionnement, 
recyclage, valorisation, élimination).
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Les premières stratégies à privilégier dans ce 
modèle circulaire se regroupent sous le fait 
de « Repenser » (1) afin de réduire la quantité 
de ressources vierges consommées. 

L’économie circulaire recommande une 
réduction à la source de la quantité de 
ressources extraites. Les stratégies pour 
« Optimiser » (2) en intensifiant l’usage des 
produits (2.1) ou en allongeant leur durée 
de vie (2.2) sont également préconisées. 
Le ZD s’inscrit dans chacune des stratégies 
d’économie circulaire. En réduisant la quan-
tité d’emballages utilisés tout au long de 
la production et de la distribution des ali-
ments, et en allongeant la durée d’utilisation 
de certains contenants et emballages, une 
approche ZD permet de réduire la consom-
mation de ressources matérielles et énergé-
tiques inhérentes à leur fabrication, tout en 
limitant la quantité de matières résiduelles 
recyclées (2.3) ou éliminées par la suite.

1.1 MODÈLE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Le ZD s’inscrit dans le modèle de l’économie 
circulaire plutôt que de l’économie linéaire. 
La figure 3 illustre les diverses stratégies de 
circularité selon une approche hiérarchique. 
Ainsi, afin de réduire la pression sur l’utilisa-
tion des ressources naturelles, l’écoconcep-
tion et l’optimisation de l’utilisation des objets 
existants - soient les contenants et embal-
lages dans le cadre de la présente recherche 
- sont à prioriser par rapport au fait de don-
ner une nouvelle vie aux ressources.  

  ÉCOCONCEPTION 

Stratégie de conception des 
produits qui vise à prendre en 
compte les impacts environne-
mentaux potentiels en cherchant 
à les minimiser (5).

  ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Système de production, 
d’échange et de consommation 
visant à optimiser l’utilisation 
des ressources à toutes les 
étapes du cycle de vie d’un bien, 
tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en 
contribuant au bien-être des 
individus et des collectivités (4).

  ÉCONOMIE LINÉAIRE
Modèle économique qui consiste 
à extraire les matières premières 
nécessaires à la production, 
puis à les transformer, à les 
consommer et, enfin, à les 
éliminer. 

  RÉDUCTION À LA SOURCE
Action permettant de prévenir 
ou de réduire la génération de 
résidus lors de la conception, de 
la fabrication, de la distribution et 
de l’utilisation d’un produit (4).
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Source : Institut EDDEC, 2018. En collaboration avec RECYC-QUÉBEC. Reproduction autorisée.  
Modification interdite.

Figure 3. Schéma de l'économie circulaire 
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1.2 SITUATION DE L’ÉPICERIE AU CANADA 
Au Canada comme ailleurs, le secteur ali-
mentaire comporte un large éventail de types 
de commerces. Les épiceries ZD se rangent 
parmi les magasins d’alimentation spéciali-
sés, comme en témoigne le tableau 1. Cette 
classification témoigne du fait que l’offre ZD 
demeure marginale, se distinguant de celle 
des magasins d’alimentation traditionnels.

En y incluant tous ces commerces, 36 286 
établissements étaient actifs en 2021 sur 
le territoire canadien. C’est la province de 
l’Ontario qui compte le plus de magasins 
d’alimentation (37,6 %) alors que le Québec  
et l’Alberta prennent respectivement les 
deuxième et troisième places avec 25,7 % 
et 12,9 % des établissements. (6) 

Avec les informations actuellement dispo-
nibles, il est impossible d’évaluer l’importance 
du mouvement ZD à l’échelle canadienne. 
Bien que plusieurs commerces offrent 

certains de leurs produits sans emballages 
(ex. fruits et légumes dans les épiceries 
traditionnelles), ce sont surtout les épiceries 
ayant un modèle d’affaires basé sur le vrac 
qui adhèrent d’une manière significative au 
concept ZD.

Le fait d’offrir du vrac ne signifie pas néces-
sairement que l’entreprise adhère au ZD. 
En effet, certaines entreprises ayant pour 
modèle d’affaires la vente en vrac offrent tout 
de même des aliments « en vrac » préem-
ballés. Elles permettent aussi dans certains 
cas à une personne qui a oublié ses conte-
nants d’acheter sur place des sacs et des 
contenants à usage unique ou réutilisables, 
mais non consignés, ce qui n’est pas cohé-
rent avec l’esprit du ZD. De la même manière, 
certaines épiceries achètent des produits en 
vrac qu’elles préemballent avant la vente (8, 9, 
10 et 11). 

  VRAC
Une offre de vrac permet à la clientèle d’une épicerie d’amener ses 
contenants réutilisables personnels ou d’utiliser des contenants consignés 
fournis par le commerçant et de les remplir de manière autonome (7).

  CONTENANTS RÉUTILISABLES PERSONNELS
Contenant appartenant à un consommateur ou une consommatrice, 
qu’il ou elle apporte dans un commerce afin de le remplir de 
manière autonome ou de le faire remplir par le personnel.

  CONTENANTS CONSIGNÉS
Contenants divers (canette, bouteille, pot, etc.) échangés contre une somme 
fixe à l’achat et pouvant être remboursée en totalité ou en partie lors du 
retour au commerçant ayant fourni le produit ou à un autre commerçant.
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Les premières bannières à avoir adopté un 
modèle d'affaires basé sur le vrac l'ont fait 
dans l'objectif de proposer une offre plus 
économique. Avec le développement des 
épiceries spécialisées de produits naturels et 
biologiques, souvent conjugués à un service en 
vrac, la réduction des déchets et l'alimentation 
biologique ont été davantage ciblées par les 
bannières de vrac. 

Par ailleurs, la pandémie de COVID-19 a eu un 
effet sur le comportement des consomma-
teurs et consommatrices en matière d’utilisa-
tion d’emballage, révélant des préoccupations 
tant environnementales que sanitaires, ainsi 
que des changements de comportements 
de consommation (12, 13 et 14). Toutefois, 
les études consultées dans le cadre de cette 
recherche datent principalement du début 
de la pandémie,3 et considérant le manque 
d’études documentant l’évolution des pratiques 
ZD de 2020 à 2023, il n’a pas été possible d’éta-
blir de conclusion quant à l’évolution de ces 
comportements. Un autre impact de la pandé-

mie révélé par des articles de presse est l'im-
portante croissance des bénéfices financiers 
de plusieurs bannières alimentaires (16, 17 et 18).

3   Une étude québécoise datant de 2021 conclut à une augmentation des pratiques d’achats en vrac depuis le début de la 
pandémie (15).

Traditionnel 	→ �Supermarchés, épiceries et dépanneurs

Spécialisé 	→ �Boucheries, boulangeries, épiceries ZD, etc.

Bière, vin et 
spiritueux

	→ �Magasins de spiritueux et sociétés d’État 
(ex. Société des alcools du Québec, The Beer Store  
en Ontario, etc.)

Grandes surfaces 	→ Walmart, Costco, etc.

Autres circuits de 
commercialisation 	→ Marchés publics, ventes à la ferme, etc.

Tableau 1. Catégorisation des magasins d’alimentation

  Mesures inspirantes -
Plusieurs répertoires permettent 
d’identifier les épiceries en vrac 
ou les commerces offrant des 
produits ZD :

	→ Let's Go Zero Waste 

	→ Zero Waste App 

	→ Nature Action Québec 

	→ Les pages vertes 
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1.3 PRODUCTION ET UTILISATION D’EM-
BALLAGES ALIMENTAIRES AU CANADA 
Les emballages réutilisables sont présents 
dans la chaîne de production et de distribu-
tion depuis longtemps. Toutefois, une  
transition vers des emballages à usage 
unique a été observée au courant des  
précédentes décennies, principalement  
pour des raisons de « simplification » des 
chaînes logistiques du producteur au détail-
lant (19). En contrepartie, ces derniers gé-
nèrent une quantité significative de matières 
résiduelles à gérer, et d’importants coûts 
relatifs à leur élimination ou leur recyclage 
y sont associés. La réduction de la quantité 
d’emballages, ainsi que la substitution de 
certains contenants et emballages par des 
alternatives réutilisables font partie des solu-
tions explorées dans ce rapport pour mettre 
en place des pratiques cohérentes avec l’éco-
nomie circulaire, notamment pour réduire la 
pression sur l’utilisation de ressources natu-
relles. 

Cette section présente quelques données 
pour illustrer les enjeux entourant ce 
sujet ainsi que ceux liés au déploiement 
d'alternatives réutilisables. 

1.3.1 Enjeux et impacts des emballages 
à usage unique

Les informations concernant le marché des 
emballages alimentaires au Canada sont 
considérées comme étant trop sensibles 
par les distributeurs d’emballages pour être 
rendues publiques. Plusieurs études portent 
néanmoins sur la pollution causée par les 
emballages, en particulier ceux en plastique, 
fournissant une appréciation du volume de 
ces objets sur le marché.

 

En 2017, la Ville de Vancouver chiffrait à 2,5 
millions de dollars canadiens par an le coût 
de la collecte et du nettoyage des embal-
lages alimentaires à usage unique dans les 
espaces publics (23). Il est également à noter 
que le marché canadien des emballages 
de plastique en matières vierges est 30 fois 
plus important que celui de matières issues 
des filières du recyclage, avec des ventes 
annuelles de 10 milliards de dollars canadiens 
pour le premier, contre 350 millions de dol-
lars canadiens pour le second (20).

Sur les 4,6 millions de tonnes 
de plastique produits et 
importés annuellement au 
Canada, près de la moitié 
(47 %) sont des emballages (20). 
Ceux-ci représentent donc le 
premier secteur de génération 
de déchets plastiques. Selon le 
Pacte Canadien pour le Plastique, 
57 % des 1,9 million de tonnes 
d’emballages de plastique mis 
en marché au pays en 2020 ne 
seraient pas recyclables (21). 
Les données sur le taux de 
recyclage du plastique au 
Canada soulèvent que celui-ci 
fluctue de 6 à 9 % (20 et 22). 
Si, pour les emballages de 
plastique, le taux de recyclage 
atteint jusqu’à 15 % (18), un constat 
est clair: il y a beaucoup de chemin 
à faire pour atteindre de meilleurs 
résultats.
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1.3.2 Marché des contenants et 
emballages réutilisables
Bien que non chiffré, le marché actuel des 
emballages réutilisables au Canada est margi-
nal en comparaison avec celui des emballages 
à usage unique. Les industriels ont développé 
davantage de compétences pour produire des 
emballages à usage unique que des embal-
lages réutilisables, ce qui oblige à se tourner 
vers l’extérieur pour trouver des fabricants 
d’emballages alimentaires réutilisables. En effet, 
ce marché manufacturier est bien implanté en 
Asie et est en expansion en Europe.

Il est à noter également que plusieurs fabri-
cants d’emballages canadiens sont disposés 
à produire des emballages alimentaires réu-
tilisables, mais ont des réticences à investir 
dans la fabrication des moules industriels 
adaptés requis, qui sont très coûteux (24).

La gestion des contenants et emballages 
réutilisables requiert également des 
infrastructures et un modèle logistique 
particulier, tant pour le transport, le net-
toyage que pour la redistribution en vue 
du réemploi.

L’offre ZD vise à diminuer 
globalement la quantité  
de matières résiduelles  
sur l’ensemble du cycle  
de vie des produits 
achetés et devrait 
permettre de réduire 
globalement l’empreinte 
environnementale 
des aliments.

  Mesure inspirante - Soutien financier pour la production de moules

	→ Grâce à un soutien financier du Fonds d’initiative et de rayonnement de la 
métropole (FIRM, à Montréal), l’organisme La vague peut désormais produire 
un gobelet de boisson réutilisable auprès d’un fabricant d’emballages alimen-
taires à usage unique de la région du Centre-du-Québec.
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2. Question, objectifs 
et méthodologie de 
recherche

 
En ce sens, les objectifs de l’étude sont : 

	→ D’établir une meilleure compréhension des 
enjeux entourant le ZD dans le secteur de 
l’alimentation au Canada ;

	→ De documenter les freins et leviers à la 
réduction des emballages alimentaires, 
tant pour les acteurs et actrices de la 
chaîne de valeur des emballages alimen-
taires, pour les détaillants en alimen-
tation que pour les consommateurs et 
consommatrices ;

	→ De proposer des mesures favorisant le ZD 
adaptées pour le Canada ;   

	→ D’informer les gouvernements des 
mesures proposées.

Dans le contexte de l’offre alimentaire et des 
pratiques liées à l’emballage au Canada ainsi qu’à 
la lumière des possibilités offertes par le ZD, le but 
de cette recherche est de répondre à cette question : 
Comment intégrer la réduction à la source des 
emballages dans la chaîne d’approvisionnement des 
produits alimentaires, afin de démocratiser l’accès à 
une consommation alimentaire ZD aux Canadiennes 
et Canadiens?

La structure des prochaines sections du 
rapport se décline comme suit : 

	→ La section 3 présente les fonctions des 
emballages alimentaires.

	→ La section 4 met en relation les constats 
issus de la revue de la littérature avec les 
freins et leviers à l’adoption de pratiques 
ZD par catégories d’acteurs et d’actrices 
impliquées dans la chaîne de produc-
tion, de distribution et de consommation 
alimentaire (industriels, détaillants en 
alimentation ainsi que consommateurs et 
consommatrices). 
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Une revue de la littérature recensant les 
freins et leviers à la réduction des embal-
lages alimentaires tout au long de la chaîne 
de production et de distribution des aliments 
a été réalisée, de même qu’une analyse des 
mesures favorisant le ZD à travers le monde. 
Une analyse législative a également été faite. 
Afin de tenir compte de la perspective des 
acteurs et actrices de l’industrie alimentaire, 
des entrevues auprès des parties prenantes 
de la chaîne de valeur des emballages alimen-
taires et des groupes de discussion auprès 
de détaillants en alimentation ont été effec-
tuées. Un sondage a également été réalisé 
auprès de 2002 consommateurs et consom-
matrices au Canada du 8 au 22 février 2022. 
Le détail de ces diverses étapes de recherche 
est présenté à l’annexe 2.

Les limites de cette étude concernent d’abord 
les entrevues avec les acteurs du secteur 
industriel, qui ont été menées en majorité (9 
sur 16) auprès d’entreprises du Québec. De 
plus, seulement une entreprise fabriquant 
des produits alimentaires ZD s’est rendue 
disponible pour une entrevue. Par ailleurs, les  
entretiens avec les détaillants ont été moins 
nombreux que prévu, ceci résultant d’obs-
tacles à la formation de l’échantillon dans 
les provinces de l’Alberta et de l’Ontario. Un 
élément qui ne saurait être passé sous silence 
est l’administration du sondage pancanadien 
au cours de la pandémie de COVID-19. Malgré 
différentes précautions prises à cet égard, 
ce contexte a pu influencer les résultats 
(ex. changements dans les comportements 
d’achat et dans les dépenses des ménages). 
De plus, les enjeux « hors ZD » n’ont pas été 
analysés en détail  : santé, gaspillage alimen-
taire (non quantifié dans les études) et coûts 
liés à la gestion de l’offre ZD. Enfin, bien que 
le modèle d’achat avec livraison soit en crois-
sance, l’étude se concentre uniquement sur 
l'acte d'achat en magasin.

4   Cette situation est cohérente avec celle observée ailleurs, notamment en France, où l'organisme CITEO ne disposait pas 
de données détaillées sur ces emballages à l’été 2022 et ce, malgré un objectif de substitution vers contenants et emballages 
réutilisables à atteindre à très court terme. En effet, en France, 5 % des emballages devront être réemployés dès 2023, et cette 
proportion atteindra 10 % en 2027. (25 et 26)

Tout au long de la recherche,  
le manque important de  
données quant aux 
emballages secondaires et 
tertiaires a été constaté.4  
Cette réalité limite la 
possibilité de brosser un  
portrait global de la quantité 
d’emballages alimentaires 
générés au Canada. Il a 
également orienté la suite 
de la recherche vers une  
analyse plus poussée des 
emballages primaires.
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	→ La section 5 détaille les résultats de l’ana-
lyse législative ainsi que des politiques 
publiques, tant aux échelles fédérale, 
provinciale que municipale.

	→ La section 6 propose une série de recom-
mandations visant à accélérer la mise en 
œuvre de processus et de pratiques ZD 
par les différentes parties prenantes du 
système alimentaire. 
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3. Fonctions des 
contenants et 
emballages alimentaires
Les emballages ont des fonctions très variées 
qu’il est possible de regrouper en trois catégories 
principales (27), à savoir :

	→ Protéger le produit (éviter les pertes, assurer des 
mesures d’hygiène pendant sa manutention, etc.) ;
	→ Faciliter la manipulation, l’entreposage et le 
transport ;
	→ Communiquer (fournir des informations sur sa 
marque, ses aspects nutritionnels, son origine ou 
sa date de péremption, attirer le consommateur 
ou la consommatrice en se démarquant des autres 
produits, etc.).

Malgré ses impacts négatifs en termes d’utili-
sation de ressources, l’emballage - qu’il soit à 
usage unique ou réutilisable - conserve cer-
taines fonctions positives dans un contexte 
alimentaire, dont celle de diminuer le gaspil-
lage et les pertes alimentaires tout au long 
du cycle de vie des produits, de réduire les 
risques pour la santé humaine et d’augmen-
ter l’efficacité de la manutention et du trans-
port (27).

Si tous les types d'emballages ont un 
impact environnemental, l’usage du plas-
tique, généralement perçu comme l’un des 
pires matériaux d’emballage en matière de                   

pollution (28 et 29), est largement docu-
menté. Couramment utilisé comme matériau 
d’emballage, il poserait surtout problème lors 
de sa gestion en fin de vie.

De plus, une diversité de pratiques pro-
vinciales et municipales sur le plan de la 
gestion des contenants et des emballages 
(ex. système de consignation, variation des 
matériaux acceptés dans la collecte sélec-
tive des matières recyclables), combinée à 
la composition complexe des contenants et 
emballages de plastique, rend plus difficile 
leur gestion en vue du recyclage. Cela fait 
en sorte qu'à chaque année, trois millions de 
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tonnes de plastique finissent à l’élimination 
au Canada (30 et 31). Plusieurs autres enjeux 
expliquent l’élimination du plastique, notam-
ment la diversification des types d’emballages 
et la conception d’emballages en matériaux 
mixtes, qui complexifie leur tri par la popu-
lation et par les centres de tri de matières 
recyclables, ainsi que leur recyclage.

À la lumière du contexte concernant les 
emballages alimentaires et de la définition 
du ZD retenue dans le cadre de cette étude, 
la mise en place d’une stratégie ZD au sein 
de la chaîne de production et de 
distribution alimentaire s’articule autour de 
deux éléments :  

	→ Éviter au maximum les emballages et 
supprimer le suremballage, afin de 
ne conserver que les emballages 
« nécessaires » ;

	→ Optimiser les emballages (en augmen-
tant par exemple le ratio emballage/
contenu).

  SUREMBALLAGE
Quantité d’emballage qui 
dépasse ce qu’exige le produit 
pour être protégé de dom-
mages éventuels ou qui est 
ajoutée pour des raisons esthé-
tiques ou de marketing.  
Le suremballage peut aussi 
se traduire par la subdivi-
sion excessive d’une quan-
tité de produits (ex. petits 
pots de yogourt, paquets de 
quelques biscuits, etc.).
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3.1 EMBALLAGES PRIMAIRES, 
SECONDAIRES ET TERTIAIRES
Pour les produits préemballés, trois princi-
paux emballages se retrouvent le long d’une 
chaîne d’approvisionnement classique (32), 
présentés dans le tableau 2.

  PRODUIT PRÉEMBALLÉ
Produit « logé dans un emballage, de quelque nature qu’il soit, hors de la 
présence de l’acheteur et de telle sorte que la quantité de produit contenue 
dans l’emballage ait une valeur choisie à l’avance et ne puisse être modifiée 
sans que l’emballage subisse une ouverture ou une modification décelable. Par 
exemple, un morceau de fromage pré découpé et emballé sous vide est consi-
déré comme préemballé » (32).

Emballage 
primaire

�Emballage d’une unité de vente prévue pour la vente 
directement aux consommateurs et consommatrices ou à 
l’utilisateur ou utilisatrice final(e). C’est l’emballage que voit la 
clientèle lorsqu’elle se procure un produit. Cet emballage est 
directement en contact avec le produit (ex. boîte de carton 
qui contient des pâtes alimentaires). 

Emballage 
secondaire

�Emballage qui regroupe plusieurs emballages primaires en 
une seule unité de vente. Il recouvre l’emballage primaire, per-
met la manipulation et peut être utilisé pour la disposition sur 
des présentoirs directement chez les détaillants. Il peut être 
composé de carton, séparateurs, films plastiques, etc. 
(ex. emballage plastique qui contient plusieurs boîtes 
de pâtes alimentaires). 

Emballage tertiaire

�Emballage de manutention des emballages secondaires et de 
transport. Cet emballage permet de regrouper une grande 
quantité de produits afin de faciliter leur manutention, leur 
stockage et leur transport. Il est généralement composé d’une 
palette, de films de plastique ou de sangles (ex. palette conte-
nant plusieurs cartons de boîtes de pâtes alimentaires). 

Tableau 2. Les types d’emballage de la chaîne d’approvisionnement

  RATIO EMBALLAGE/CONTENU
Quantité de produits par rap-
port à la quantité d’emballage.
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3.2 EMBALLAGES RÉUTILISABLES
L’emballage primaire est le plus visible et 
celui pour lequel la prise de conscience des 
consommateurs et consommatrices est la 
plus grande, car il fait partie du contenu qui 
se retrouve dans le panier d’épicerie.

Afin de réduire la quantité d’emballages 
primaires, les détaillants peuvent proposer 
un service ZD. Celui-ci influencera le type, ou 
même la présence, d’emballages primaires. 
L’offre d’aliments ZD inclut :

	→ Des produits ne nécessitant aucun conte-
nant et emballage (ex. fruits et légumes).

	→ Des produits en vrac, qui sont remplis 
dans des contenants réutilisables per-
sonnels ou dans des contenants de 
format standard consignés et réutilisables 
offerts par le commerce. Les contenants 
peuvent être remplis de manière auto-
nome par la clientèle ou par le personnel, 
notamment dans les stations de remplis-
sage et les comptoirs alimentaires 
(ex. comptoir à salade, fromagerie, bou-
cherie, etc.). 

	→ Des produits préremplis, vendus directe-
ment dans des contenants consignés et 
réutilisables. Ces types de contenants sont 
récupérés après consommation des ali-
ments, stérilisés et remplis de nouveau. Dans 
ce cas, les aliments sont mis en marché 
dans des contenants consignés, qui peuvent 
prendre différentes formes : contenants à 
remplissages multiples comme certaines 
bouteilles de bière brunes de format stan-
dard, consignes privées (comme le lait et le 
yogourt), livraison de produits en vrac par 
des détaillants, etc.

Les différents systèmes disponibles pour la distri-
bution en vrac sont présentés dans le tableau 3.

En ce qui concerne les emballages secon-
daires et tertiaires, l’offre ZD se décline prin-
cipalement en différents types de contenants 
et d’emballages réutilisables pour la manu-
tention, le transport et l’entreposage. Ils sont 
utiles pour les produits en transit. Il peut par 
exemple s’agir de palettes réutilisables, de 
contenants de grand format de produits en 
vue de la vente en vrac, etc.

Rayon �Produits peu sensibles aux manipulations (ex. fruits et  
légumes robustes, comme les patates ou les pommes). 

Bac à pelle ou  
à pince

�Produits alimentaires solides (ex. fruits secs, céréales,  
légumineuses, farine, sucre, etc.). 

Trémie (système  
de distribution  
par gravité)

�Petits aliments secs, solides et capables de s’écouler  
(ex. pâtes, riz, semoule, légumineuses, noix, etc.) 

Distributeur 
automatique

Pour les produits pouvant s’écouler  
(ex. huile, vinaigre, etc.)

Tableau 3. Catégories de systèmes pour le vrac

Source : Planète et ADEME, 2012
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3.3. ANALYSE DE CYCLE DE VIE DE 
L’OFFRE ZÉRO DÉCHET
Une offre de produits ZD n’est pas de facto 
plus environnementale qu’une offre régulière. 
Une des méthodes qui permet de quantifier 
les impacts environnementaux des diffé-
rentes options de contenants et emballages 
et de valider les meilleurs scénarios d’utilisa-
tion est l’analyse de cycle de vie (ACV). Cette 
méthode, schématisée à la figure 4, consiste 
à montrer les impacts potentiels d’un produit 
ou d’un service, et pouvant se manifester sur 
différents plans : 1. production, 2. distribu-
tion, 3. utilisation et 4. gestion en fin de vie.

Pour parvenir à des conclusions avec la 
méthode de l’ACV dans le contexte du ZD, 
un ensemble de produits est généralement 
comparé dans sa version en vrac et dans sa 
version emballée. 

Les études ayant examiné de nombreuses 
ACV confirment que dans la plupart des cas, 
des scénarios de produits réutilisables sont 
préférables aux emballages à usage unique, 
tant sur le plan de l’énergie, de l’utilisation 
de l’eau que des changements climatiques, 
lorsque utilisés un certain nombre de fois (19).

De manière générale, les différentes études 
s’accordent ainsi pour favoriser le vrac plu-
tôt que les produits emballés, et ce, même 
si certains des impacts sont plus importants 
pour le vrac que pour la version emballée.5 
Une étude de RELOOP PLATFORM et Zero 
Waste Europe (35) a clairement montré que 
sur les 32 études d’ACV présentant les 
impacts environnementaux de différents 
scénarios, 72 % en arrivent à des résultats 
en faveur des scénarios d’emballages réuti-
lisables par rapport aux emballages à usage 
unique. En ce qui concerne le secteur de la 
restauration à emporter, tous les scénarios 
étudiés montrent également que l’utilisation 
de contenants réutilisables a moins d’im-
pact pour l’environnement que les scénarios 
utilisant des options jetables (36). Enfin, des 
études du Centre international de référence 
sur l’analyse du cycle de vie et la transition 
durable (CIRAIG) sur la vaisselle à usage 
unique versus réutilisable dans une cafétéria 
(37), ainsi que dans un contexte de restaura-
tion pour les tasses à café réutilisables (38) 
parviennent à des conclusions qui suivent 
cette tendance.

  ANALYSE DE CYCLE 
DE VIE (ACV)
Méthodologie utilisée pour 
quantifier les impacts environ-
nementaux potentiels tout au 
long du cycle de vie d’un produit, 
c’est-à-dire, de l’extraction des 
matières premières à la livraison 
du produit à la cliente (berceau 
à la porte ou cradle to gate) ou 
jusqu’à sa fin de vie (berceau au 
tombeau ou cradle to grave). (33)

Figure 4. Schéma de l'analyse du cycle 
de vie

Source : CIRAIG, 2021

5   Par exemple, dans une étude réalisée par Scharpenberg et al. (2021), le gel de douche, les jujubes en ourson, le détergent 
et les nouilles ont un plus grand impact sur la consommation d’eau dans leur version en vrac (celui-ci obligeant notamment au 
nettoyage des distributeurs), alors que ce scénario a des impacts moindres sur les changements climatiques (34).
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Des ACV réalisées pour le contexte de la 
province du Québec ont conclu que les 
contenants réutilisables consignés pour la 
vente de repas à emporter, utilisés 30 fois, 
ne produisent presque plus d’impacts envi-
ronnementaux et deviennent une option plus 
écoresponsable que la plupart des embal-
lages à usage unique compostables 
ou recyclables.

La figure 5 illustre la diminution drastique de 
l’impact environnemental selon le critère 
« changements climatiques » de différentes 
options de contenants réutilisables après 
quelques cycles d’utilisation, en comparai-
son de leurs alternatives à usage unique. La 
tendance se vérifie également pour les autres 
catégories d’impacts.

Figure 5. Impacts environnementaux des différents types d'emballages réutilisables en 
fonction du nombre d'utilisations - Exemple du critère « changements climatiques »

Source : La vague et CT Consultant, 2023 

Cette figure révèle également qu’après seulement une dizaine d’utilisations, le matériau de 
fabrication des contenants réutilisables n’a pas une influence majeure sur leur performance 
environnementale.
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3.4 FONCTION DE L’EMBALLAGE DANS 
LE CONTEXTE DU GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE
L’une des principales fonctions du matériau 
d’emballage est de protéger le produit qu’il 
contient et de prolonger sa durée de vie. 
Dans ce contexte, il est souhaitable d’inclure 
les pertes alimentaires, qui peuvent avoir un 
effet très important sur les impacts environ-
nementaux totaux dans une ACV d’emballage 
alimentaire.6 Si l’emballage permet de réduire 
le gaspillage alimentaire, devient-il, consé-
quemment, acceptable?

Dans les pays en développement, la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire révèle que 
les pertes les plus importantes se situent au 
début de la chaîne alimentaire, alors que dans 
les pays développés, elles sont générées à 
tous les niveaux de la chaîne d’approvisionne-
ment alimentaire (40). Une étude réalisée sur 
le gaspillage alimentaire au Canada illustre le 
fait que celui-ci a lieu à toutes les étapes de 
la chaîne de production et de consommation, 
comme le résume le tableau 4. (41)

En excluant le poids des parties non comes-
tibles et des pertes d’humidité, c’est 30,4 % 
des aliments qui seraient perdus ou gaspillés 
au Canada (42). Ce sont principalement les 
comportements des individus comme les 
gestionnaires d’entreprise et les consomma-
teurs et consommatrices qui justifieraient le 
gaspillage excessif tout au long des chaînes 
de valeur des aliments frais et transformés 
(30 et 43). Ces comportements seraient 
toutefois liés aux conséquences involontaires 
des processus, des politiques et de la législa-
tion qui façonnent la manière dont le secteur 
agroalimentaire est structuré et fonctionne. 

Quelques exemples de « créateurs de 
déchets » (30) sont répertoriés dans le tableau 
5 à la page suivante.

Tableau 4. Gaspillage alimentaire évitable 
au Canada en 2019

6   Malgré les impacts environnementaux importants des emballages, l’un des constats principaux à faire est que le gaspillage 
alimentaire serait pire que l’emballage. En effet, celui-ci génère plus d'impact que la fin de vie des emballages (1, 27 et 39) ainsi 
que de GES (pour les emballages plastiques) (30).

Secteur
Millions 
de 
tonnes

Proportion 
(%)

Production 0,66 5,9

Distribution 0,55 4,9

Conditionnement 2,25 20,1

Transformation 2,57 23,0

Hôtels, restaurants, 
institutions (HRI)

1,44 12,9

Vente au détail 1,31 11,7

Ménages 2,38 21,3

Total 11,17 100,0

Source : Value Chain Management International, 2019
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En somme, les emballages peuvent être à la 
fois un levier pour réduire le gaspillage grâce 
à leur fonction de protection, ou encore une 
cause, lorsque des quantités prédéterminées 
de produits frais poussent à consommer 
davantage que les besoins (ex. paquet de six 
poivrons, dont une partie sera gaspillée par 
la personne qui l’a acheté). Dans le même 
ordre d’idées, l’achat en vrac peut également 
être un levier pour réduire le gaspillage ali-
mentaire grâce à l’achat de la juste quantité 
nécessaire d’un produit ou d’un aliment, tant 
pour les individus que pour les détaillants. 

Les emballages et le gaspillage alimentaire 
sont deux sources d’impacts environnemen-
taux. D’un côté, la perte de certains aliments 
plus sensible génère davantage de gaz à 
effet de serre (GES) et de l’autre, la mauvaise 
gestion des emballages après leur utilisation 
génère des déchets sauvages, incluant la pol-
lution marine, qui a un fort impact au niveau 
de la perte de biodiversité et de la santé 
humaine. 

Source : Value Chain Management Centre, 2010

7   Traduction libre.

Facteurs Impacts associés

Surproduction
Production trop importante et/ou mauvaise circulation des produits 
dans la chaîne, qui entraîne la nécessité de pratiquer des rabais afin 
de faire circuler les produits dans le système avant qu’ils ne s’abîment.

Défauts dans 
les produits 
ou les 
équipements

Produits de mauvaise qualité, équipement mal utilisé, erreurs de 
communication, durée de conservation réduite, mauvaise livraison.

Inventaire 
superflu

Retards excessifs, mauvais service à la clientèle, temps de cycle longs 
et détérioration excessive se produisant à n’importe quel point de la 
chaîne, y compris dans les ménages.

Traitement 
inapproprié

Procédures ou systèmes incorrects lorsque des approches plus 
simples seraient plus efficaces.

Transports 
excessifs

Mouvements excessifs, souvent complexes et coûteux, de produits ou 
d’informations.

Attente
Longues périodes d’inactivité entraînant une mauvaise circulation des 
matériaux ou de l’information, des délais de livraison trop longs et une 
augmentation des déchets.

Mouvement 
inutile

Mauvaise conception d’un maillon ou d’un poste de travail le long de la 
chaîne, ou de l’ensemble de la chaîne elle-même, entraînant la perte ou 
l’endommagement d’articles.

Tableau 5. « Les septs créateurs de déchets » 7
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détaillants alimentaires ou transigent par 
des centres de distribution gérés par les 
corporations qui les regroupent. Enfin, les 
distributeurs d’emballage vendent également 
aux épiceries des contenants servant pour 
les comptoirs alimentaires. Ainsi, plusieurs 
entreprises peuvent participer à l’élaboration 
d’un contenant ou d’un emballage.

La revue de littérature a permis de relever 
certains freins et leviers en ce qui concerne 
l’industrie. 

Du côté des freins, une complexité logis-
tique accrue, une réorganisation des chaînes 
d’approvisionnement garantissant la disponi-
bilité et le retour des emballages (impliquant 
un système d’entreposage, de collecte et 

4. Freins et leviers 
à la production, à la 
distribution et à la 
consommation zéro 
déchet
Cette section est basée sur les résultats 
de la revue de la littérature et recense les 
freins et leviers au déploiement de l’offre ZD 
dans les épiceries, en s’intéressant aux trois 
principales catégories de parties prenantes 
impliquées : l’industrie, les détaillants et 
les consommateurs et consommatrices.

Les résultats de la revue de la littérature sont 
complémentés par ceux obtenus grâce aux 
entrevues avec des acteurs et actrices de la 
chaîne de valeur de l’emballage alimentaire 
(4.1), aux groupes de discussion avec des 
détaillants en alimentation (4.2) et au son-
dage pancanadien auprès des consomma-
teurs et consommatrices (4.3).

4.1 PARTIES PRENANTES DE L’INDUSTRIE 
DES EMBALLAGES ALIMENTAIRES
Les contenants et emballages, fabriqués à 
partir de matières variées telles que le papier, 
le carton, le plastique, le métal, etc.,  
sont achetés directement par les transforma-
teurs alimentaires ou encore par des distribu-
teurs d’emballage. Les produits alimentaires 
sont quant à eux distribués directement aux 
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de lavage, lorsqu’applicable), une meilleure 
gestion de la distribution et des retours, 
ainsi qu’une gestion des stocks plus efficace 
génèrent des réticences de la part de l’in-
dustrie. Le taux de retour et la rotation des 
emballages réutilisables instables pouvant 
affecter le système est également perçu 
comme un défi par l’industrie, tout comme 
les investissements initiaux importants néces-
saires pour mettre en place un nouveau 
système de contenants ou d’emballages réu-
tilisables. Enfin, certains inconvénients sont 
perçus, comme le risque diminution de la 
fidélité envers la marque en raison de la perte 
de repères visuels permettant de l’identifier, 
ainsi qu’une réduction du niveau de qualité et 
de sécurité des produits. (19)

Les principaux leviers pour développer un 
système durable d’emballage réutilisable 
résident, entre autres, dans une meilleure 
collaboration de la chaîne d’approvisionne-
ment et du système de distribution.  
S’ajoute à cela l’utilisation de systèmes de 
mutualisation ayant un certain degré de stan-
dardisation (ex. : palettes, bouteilles, système 
de traçabilité). À une plus petite échelle, on 
fait état de systèmes de consignation inci-
tant la clientèle à retourner les contenants et 
emballages en bon état. Enfin, une diminu-
tion potentielle des coûts de personnalisation 
des produits offerts se présente également 
comme un levier économique (19). 

Afin de documenter les pratiques de l’in-
dustrie, une collecte de données a eu lieu 
auprès de 16 acteurs et actrices du secteur 
industriel, incluant des personnes travaillant 
dans des entreprises de production et dis-
tribution d’emballages alimentaires (papier, 
carton, plastique), des entreprises de col-
lecte, de transformation et conditionnement 
d’emballages, de manufacture de produits 
alimentaires, une entreprise fabricant des 
équipements, un détaillant d’épicerie et une 
corporation de produits alimentaires.  

Chaque entrevue a permis d’identifier de 
nouvelles informations jusqu’à l’atteinte  
d’une certaine répétition dans les thèmes 
abordés. Les prochaines sections résument 
les initiatives, les freins et les leviers en lien 
avec l’industrie. Les initiatives concernent les 
projets étant déjà mis en place par les organi-
sations pour favoriser le ZD.

4.1.1 Initiatives zéro déchet identifiées par 
l’industrie 
Devant les défis d’adopter une stratégie ZD, 
une faible proportion des personnes rencon-
trées a identifié des initiatives mises en place 
portant sur l’offre ZD en épicerie. Le tableau 
6 résume les principales initiatives recen-
sées dans le cadre des entrevues et visant à 
réduire la quantité d’emballages.

29FREINS ET LEVIERS



Tableau 6. Initiatives identifiées par les acteurs et actrices de la chaîne de valeur 
rencontré(e)s

Initiatives Détails

Écoconception 
des 
emballages  

Pour réduire les emballages, les organisations sondées misent 
principalement sur l’écoconception. En ce sens, la conception du 
système d’emballage est revue de manière à choisir les matériaux 
et le design pour assurer la fonction de l’emballage, diminuer 
la quantité de matière utilisée et éviter les éléments superflus, 
principalement en diminuant les espaces vides et l’épaisseur des 
matériaux. Une politique de diminution du poids des emballages a 
également été évoquée.

Emballage 
d’aliments 
dans des 
contenants à 
remplissages 
multiples 
consignés

Un producteur alimentaire utilise exclusivement un type de 
contenant consigné et réutilisable pour la mise en marché de son 
produit, ce qui lui permet de vendre directement aux épiceries et 
de se distinguer de ses compétiteurs. Cette pratique ne semble 
toutefois pas répandue, hormis dans le secteur brassicole. 

Offre de 
vrac par des 
corporations 
alimentaires

Certaines corporations alimentaires ont développé une offre de vrac 
ou encouragé l’utilisation de contenants réutilisables.
Plusieurs personnes participantes, même réticentes à l’offre en vrac, 
ont admis que le vrac s’applique bien pour les aliments secs (ex. riz, 
pâtes, etc.).

Transport des 
aliments avec 
des palettes 
réutilisables

Il est pratique courante que les intrants liquides achetés en 
grande quantité soient livrés dans de grands récipients pour 
vrac (intermediate bulk container , appelés communément 
« chaudières »). Des récipients pliables et réutilisables, en plastique 
ou en grillage métallique, sont également utilisés par un participant 
pour le transport d’autres marchandises. 
Un participant a mentionné l’utilisation de palettes consignées, qui 
seraient selon lui de plus en plus fréquentes. 8 et 9  

Réemploi 
de certains 
emballages

Bien qu’ils ne soient pas nécessairement produits pour être réutilisés, 
certains emballages sont réemployés par les distributeurs. 
Un participant mentionne que « Tout l’emballage qu’on reçoit est 
réutilisé ou recyclé […]. Les coins de carton, ils sont tous réutilisés. 
Nous, on les utilise pour rebâtir des palettes puis les renvoie. »
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4.1.2 Freins à l’offre de produits zéro 
déchet
Dans l’ensemble, le déploiement de l’offre ZD 
exige de soulever de nombreuses barrières 
sociales, techniques, logistiques, financières 
et réglementaires. 

Les freins les plus fréquemment identifiés par 
les parties prenantes rencontrées sont, dans 
l’ordre :

1	 Le comportement des consommateurs 
et consommatrices ;

2	 Les doutes des personnes rencontrées 
quant aux impacts positifs du ZD dans  
une perspective d’analyse de cycle de vie ;

3	 Les doutes quant à la faisabilité du ZD ;

4	 L’intérêt et la capacité de changement 
limités de l’industrie ;

5	 Les perceptions sanitaires négatives du ZD.

Bien que ces considérations n’étaient pas 
observables dans la revue de littérature, la 
plupart des organisations sondées expliquent 
l’absence de pratique ZD par des aspects 
touchant le comportement de la clientèle. 
Le consommateur ou la consommatrice est 
dépeint(e) comme une personne qui a plu-
sieurs priorités à gérer, a un horaire chargé, 
a recours aux plats préparés, n’est pas prête 
à payer davantage pour des options envi-
ronnementales, a peu de connaissances 
sur les emballages ou est ancrée sur ses 
habitudes. Par opposition, on soulève que 
l’offre ZD demande un geste supplémentaire 
aux consommateurs et consommatrices, 
au niveau du nettoyage et du transport des 
contenants réutilisables

Plusieurs personnes participantes ont soulevé 
des doutes quant aux bénéfices environne-
mentaux de l’offre ZD, dans une perspective 
de cycle de vie. Par exemple, plusieurs ont 
rappelé qu’une des fonctions principales de 
l’emballage est de prolonger la durée de vie 
des aliments. Les emballages sous atmos-
phère contrôlée, par exemple, peuvent aider à 
la conservation des aliments et permettraient 
de lutter contre le gaspillage alimentaire. Dans 
cette vision, les impacts environnementaux 
des aliments gaspillés du fait d’une mauvaise 
application du vrac sur des aliments sensibles 
seraient supérieurs à ceux évités grâce aux 
emballages non produits. De même, l’offre ZD 
aurait un impact environnemental non négli-
geable, en raison des activités de nettoyage 
et de transport qu’elles nécessitent. Une autre 
perspective des personnes rencontrées est 
que les emballages réutilisables ont un impact 
environnemental initial plus élevé et qu’ils 
demandent plusieurs cycles d’utilisation avant 
d’être comparables aux produits à usage 
unique. Les éléments relatifs au cycle de vie 
n’avaient pas été relevés dans la revue de litté-
rature et constituent des apports nouveaux.

Par ailleurs, conformément aux informations 
de la revue de littérature, plusieurs personnes 
participantes ont mis en doute la faisabilité 
du ZD, en soulevant les difficultés potentielles 
à sa mise en place en épicerie. À noter que 
ces doutes ont été soulevés tant par des 
entreprises en amont qu’en aval de la chaîne 
de valeur. Pour plusieurs, l’offre de vrac et 
l’utilisation de contenants réutilisables ne 
s’appliqueraient qu’à une portion limitée de 
produits alimentaires. Ces solutions ne se prê-
teraient pas à des fruits sensibles (ex. fram-
boises, bleuets, poires), à des aliments prépa-
rés ni à plusieurs aliments des allées centrales 
(ex. gâteaux individuels).

8   Au Québec, Chep distribue des palettes bleues en consigne : https://www.chep.com/ca/fr-ca/services-solutions
9   À l’international, la palette rouge (LPR) est également utilisée : https://www.lpr.eu/fr/aproposdelpr

.
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.
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	→ 4.1.2.1 Capacité et intérêt de changement 
par l’industrie

Certaines personnes participantes, en parti-
culier celles en amont de la chaîne de pro-
duction, ont démontré peu d’intérêt à voir 
leur secteur évoluer vers une offre ZD. Elles 
soulèvent que les changements demandés 
peuvent avoir un impact négatif sur leur 
secteur ou sur les entreprises ayant investi 
considérablement dans des équipements en 
vue de la récupération et du recyclage des 
contenants et emballages.

Derrière l’opposition observée, la capacité 
limitée de s’intégrer à ce nouveau marché est 
perçue : le déploiement de l’offre ZD ne ferait 
pas partie du cœur de métier des fabricants 
d’emballage. Seul un participant, qui fabrique 
des emballages, était actif afin d’adapter 
son entreprise au nettoyage de contenants 
réutilisables.

	→ 4.1.2.2 Perceptions sanitaires des repré-
sentantes et représentants de l’industrie

Selon les personnes de l’industrie ayant par-
ticipé aux entrevues, les pratiques comme le 
vrac ou l’utilisation d’emballages réutilisables 
seraient perçues comme plus propices à la 
transmission de pathogènes, de contami-
nants ou d’allergènes. Pourtant, il est impor-
tant de préciser qu’il s’agit davantage de 
croyances que de faits, alors que la littérature 
scientifique démontre que l’offre ZD peut 
être tout à fait sanitaire (7).

	→ 4.1.2.3 Aspects réglementaires

Les participantes et participants sont parta-
gé(e)s quant à l’efficacité de la réglementa-
tion actuelle. Pour certaines personnes, les 
lois sont bâties avec un motif politique, sans 
se baser sur des études ou sans comprendre 
leur portée sur la chaîne de valeur. Selon les 
personnes rencontrées, les programmes de 
responsabilité élargie des producteurs (REP) 
ou les stratégies de bannissement d’articles 
à usage unique distordent la chaîne de 
valeur, amènent une lourdeur administrative, 
ciblent les mauvais enjeux ou ne mènent 
pas à des réductions réelles d’utilisation de 
ressources. D’autres personnes participantes 
voient ces règlements comme des leviers 
politiques intéressants.

  RESPONSABILITÉ ÉLARGIE 
DES PRODUCTEURS (REP)
Approche qui vise à transférer 
la responsabilité financière et 
organisationnelle de la gestion des 
matières résiduelles engendrées 
par la consommation de produits 
aux entreprises qui sont à l’origine 
de leur mise en marché.

  ARTICLES À USAGE UNIQUE
Articles qui sont conçus pour 
être jetés après avoir été utilisés 
une seule fois (ex. sac d'emplette, 
paille, ustensiles, etc.) (44)

Sans égard à leur opinion sur leur effica-
cité, les participantes et participants aux 
entrevues de l’industrie soulèvent les 
enjeux quant à l’adaptation aux règle-
ments locaux : pour des entreprises 
ayant des activités partout au Canada, 
les variations entre les règlements et 
cibles de chaque province, voire des 
municipalités, compliquent la mise en 
place d’initiatives plus globales.
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	→ 4.1.2.4 Autres freins

Parmi les autres freins identifiés par l’indus-
trie, certains sont notables et renforcent les 
observations de la revue de littérature. On 
retrouve notamment :

	→ Les coûts liés à des changements de pra-
tiques d’approvisionnement et de distribu-
tion pour les différentes parties prenantes 
de la chaîne ;

	→ L’enjeu du lavage des contenants et 
emballages réutilisables ;

	→ Un manque de données environnemen-
tales pour faire des choix éclairés ;

	→ Une importance de la différenciation par 
l’emballage et l’attachement des consom-
mateurs et consommatrices aux marques ;

	→ Une influence limitée face aux autres par-
ties prenantes, tant les consommateurs et 
consommatrices que les marques ;

	→ Une crainte quant au retour des produits 
liés à une offre ZD et aux impacts finan-
ciers en découlant ;

	→ Une disponibilité limitée de l’offre ZD ayant 
un impact négatif sur la variété de pro-
duits offerts.

Finalement, pour quelques participantes et 
participants, l’absence d’une offre ZD s’ex-
plique par l’absence sur le marché d’embal-
lages réutilisables spécialement conçus à cet 
effet. Les emballages réutilisables pouvant 
servir pour les comptoirs alimentaires ou 
pour le prêt-à-manger seraient plus mécon-
nus des parties prenantes canadiennes. De 
même, si quelques laiteries distribuent leur 
produit dans des contenants remplissables, 
peu de marques ont recours à cette solution, 
du moins pour le marché nord-américain. Les 
transformateurs alimentaires et les détaillants 
semblent attendre que ces solutions soient 
davantage diffusées pour y faire appel.
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4.1.3 Leviers pour l’offre de produits zéro 
déchet
La plupart des participantes et participants 
jugent qu’elles et ils peuvent influencer les 
autres acteurs de la chaîne. Les fabricants 
d’emballage, par exemple, conseillent les  
producteurs alimentaires sur des enjeux 
comme l’impact environnemental, la conserva-
tion des aliments ou les exigences des grands 
détaillants. Ces derniers répondent également 
aux défis d’emballage amenés par leur clientèle. 
Selon d'autres personnes participantes, leur 
influence serait limitée, particulièrement auprès 
des grandes marques. Autrement dit, bien que 
les fabricants d’emballage aient des connais-
sances intéressantes sur la conception des 
emballages, ils attendent d’être sollicités pour le 
développement d’une offre ZD. Tout cela pointe 
vers la nécessité d’une meilleure collaboration 
entre les parties prenantes, mise de l’avant dans 
la revue de la littérature.

Certaines personnes participantes ont men-
tionné des avantages économiques à passer 
à une offre ZD, en mettant de l’avant les avan-
tages suivants :

	→ Les produits écoresponsables profitent 
d’une visibilité positive, bien qu’un risque de 
diminution de la fidélité en raison de la perte 
de repères visuels demeure ;

	→ Les emballages secondaires et tertiaires 
réutilisables sont plus robustes et plus 
fiables, ce qui peut avoir un impact positif 
sur les coûts d’approvisionnement ;

	→ La réduction des emballages diminue les 
coûts pour l’entreprise ;

	→ Les consignes de contenants permettent de 
fidéliser la clientèle qui ramène ses conte-
nants en magasin pour que le montant de la 
consigne soit remboursé, et demandent peu 
d’effort aux consommateurs et consomma-
trices, en particulier si les activités de net-
toyage sont réalisées par les commerçants.

La majorité des leviers et opportunités identi-
fiés sont liés à l’intervention gouvernemen-
tale. Les sous-sections suivantes résument 
les solutions identifiées par les personnes 
participant aux entrevues pour accélérer 
la transition vers le ZD.

	→ 4.1.3.1 Encadrement gouvernemental 
fédéral ou provincial

Les instances gouvernementales peuvent 
agir en déterminant les priorités et en éta-
blissant des cibles à atteindre. Les personnes 
participantes insistent sur la cohérence entre 
les différents objectifs poursuivis par les 
ministères. Par exemple, doit-on prioriser la 
réduction des emballages, la réduction du 
gaspillage alimentaire ou la lutte aux change-
ments climatiques ? Comment ces différents 
objectifs doivent-ils être priorisés entre eux ?

Certaines des personnes rencontrées ont 
souligné qu’elles considèrent que les gouver-
nements devraient laisser le soin à l’industrie 
de déterminer les moyens pour atteindre les 
cibles. D’autres considèrent que les gouver-
nements peuvent jouer un rôle plus contrai-
gnant en établissant des normes pour le ZD 
ou en interdisant les utilisations abusives 
d’emballage.

La récente décision du gouvernement  
canadien de légiférer sur les plastiques à 
usage unique a été mentionnée par plusieurs 
personnes et illustre bien la division entre 
les personnes sondées. Par exemple, pour 
certains de ces individus, l’interdiction des 
anneaux en plastique pour l'emballage 
de boissons est une mesure trop prescriptive 
et qui vise des produits à faibles volumes. 
Pour d’autres, c’est une mesure qui cible des 
utilisations abusives et pour lesquelles des 
alternatives réutilisables ou compostables 
existent.
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	→ 4.1.3.2 Mise en place d’un cadre financier 
sur les emballages

La plupart des personnes participantes 
insistent sur la nécessité d’un cadre financier 
sur les emballages, mais ne s’entendent pas 
sur les meilleurs leviers réglementaires. 

La majorité comprend l’importance des inci-
tatifs - qui récompensent ceux qui mettent 
en place des initiatives intéressantes et qui 
désavantagent les récalcitrants - et est d’ac-
cord avec le principe de la REP. Toutefois, 
certaines personnes participantes soulèvent 
des enjeux quant à leur mise en application 
ou l’harmonisation des programmes de REP 
au Canada.

	→ 4.1.3.3 Implication dans la chaîne logis-
tique pour la standardisation des conte-
nants et leur gestion en vue d’un réemploi

Certaines personnes participantes voient la 
pertinence de l’implication active des gou-
vernements locaux ou de proximité dans la 
logistique inverse, notamment dans la stan-
dardisation des contenants. Par exemple, un 
participant utilisant une consigne privée pour 
la mise en marché de son produit est ouvert 
à l’idée d’utiliser un contenant standardisé et 
utilisé par plusieurs entreprises. Une filière 
de récupération et un nettoyage centralisé, 
à l’image de ce qui est fait pour les bouteilles 
de bière, permettraient des économies 
d’échelle. Un autre participant suggère que 
les municipalités collectent séparément les 
contenants consignés qui seraient réutilisés.

	→ 4.1.3.4 Appui financier et technique pour 
mettre en place une offre ZD

L’automatisation, la recherche et le dévelop-
pement sur les emballages, l’analyse du cycle 
de vie des options d’emballage et la diffusion 
d’outils d’aide à la décision sont quelques 
points mentionnés par les répondantes et 
répondants. 

L’augmentation du vrac et des consignes 
privées pourrait nécessiter des équipements 
de nettoyage ou la modernisation des instal-
lations des fabricants, auquel cas un support 
à l’implantation serait nécessaire pour les 
acteurs et les actrices.

	→ 4.1.3.5 Documentation et diffusion des 
bonnes pratiques ZD pour sensibiliser 
l’industrie aux impacts positifs

Si cette influence s’opère naturellement 
entre les différents acteurs et actrices de la 
chaîne, certains voient la pertinence d’une 
implication des gouvernements dans la diffu-
sion des bonnes pratiques et dans la coordi-
nation de la chaîne. La diffusion d’initiatives 
nord-américaines ou de cas d’études démon-
trant les bénéfices d’une offre ZD convaincra 
les acteurs industriels d’y adhérer.

  LOGISTIQUE INVERSE
Processus de collecte, de tri et de 
traitement, qui permet de gérer 
les retours de marchandises (45).
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4.2 DÉTAILLANTS EN ALIMENTATION
Les détaillants en alimentation, derniers 
acteurs de la chaîne logistique avant les 
consommateurs et consommatrices, sont 
responsables de leur offrir des produits et 
services en un seul endroit (46).

Pour pouvoir retirer avec succès l’emballage, 
des chercheurs et chercheuses ont conclu 
à une nécessaire réinvention de la pratique 
d’achat (47) offrant un rôle de premier plan 
aux détaillants. Il s’agirait de :

	→ recadrer la pratique du magasinage et la 
rendre signifiante d’une nouvelle manière 
en l’inscrivant dans de nouvelles valeurs 
(ex. alimentation saine, responsabilité envi-
ronnementale, etc.) ;

	→ outiller les consommateurs et consom-
matrices afin de développer les nouvelles 
compétences nécessaires pour changer 
leurs habitudes d’achat et adopter des 
pratiques zéro déchet ;

	→ rematérialiser le magasin, c’est-à-dire 
changer sa disposition matérielle pour 
rendre le mode d’achat ZD possible.  

Différents freins et leviers sont à l'œuvre 
dans un éventuel engagement des détaillants 
dans le ZD. En ce qui concerne les freins, de 
l’espace supplémentaire et des exigences 
d’hygiène pour la réception et le stockage 
des contenants réutilisables font partie des 
craintes des détaillants. L’entretien et le net-
toyage des contenants et emballages sont 
également perçus comme des activités sup-
plémentaires, bien que le fait que des entre-
prises tierces assumant le risque et la respon-
sabilité de la récupération et de l’entretien 
des emballages puisse représenter une 
solution innovante. Des opérations en maga-
sin prenant plus de temps lors de la manipu-
lation des produits et des stocks pourraient 
par ailleurs augmenter les coûts relatifs à la 
main-d'œuvre, tout comme le système d’em-
ballages réutilisables lui-même, notamment 
en raison de la gestion logistique et du faible 
volume de marché. Pour assurer la viabilité 
financière de l’offre ZD, les commerçants 
ont besoin que la clientèle vienne faire des 
achats régulièrement et soit fidèle à ce type 
de consommation écoresponsable. Enfin, 
certains inconvénients sont perçus pour la 
clientèle en raison d’opérations d’achat plus 
lentes et d’une variété de produits limitée. 
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  Mesures inspirantes - Différentes organisations ont développé
des guides disponibles en ligne pour appuyer les commerçants 
souhaitant proposer une offre ZD :

	→ LOCO Épicerie zéro déchet a réalisé le guide « Mise en place d’un centre de 
distribution zéro déchet »

	→ La Table de concertation sur la réduction à la source a produit le « Guide des 
bonnes pratiques sanitaires en alimentation pour la gestion des contenants et 
autres objets réutilisables »

Du côté des leviers, on note par exemple une 
augmentation de la loyauté de la clientèle 
grâce aux concepts de remplissage et l’amé-
lioration de la perception environnementale 
de la marque. L’adoption d’un comportement 
plus économe en ressources chez les fournis-
seurs et chez les consommateurs et consom-
matrices est par ailleurs pressentie. Plusieurs 
avantages sociaux sont associés à la mise en 
place d’une offre ZD, dont : 

	→ le soutien aux petits agriculteurs régionaux, 
puisque l’approvisionnement local requiert 
moins de transport et donc, d’emballages 
primaires, secondaires et tertiaires ;

	→ une plus grande transparence tout au  
long de la chaîne d’approvisionnement ; et 

	→ des consommateurs et consommatrices 
mieux informé(e)s. (1, 48 et 49)

Dans le cadre de la recherche, des entre-
tiens de groupes semi-dirigés ont été 
menés auprès de détaillants en alimen-
tation (gérantes, gérants et propriétaires 
d’épicerie, de dépanneurs, de commerce 
spécialisé, de fromagerie et de boucherie). 
Les sous-sections suivantes présentent une 
synthèse des freins et leviers identifiés par 
les personnes participantes.
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4.2.1 Freins à l’offre zéro déchet
Les participantes et participants aux groupes 
de discussion ont recensé plusieurs enjeux 
liés à l’augmentation de l’offre ZD au sein de 
leur entreprise, notamment les réglemen-
tations, la salubrité, le gaspillage alimen-
taire, l’augmentation des dépenses reliées 
à la gestion du ZD et les résistances au 
changement.

La plupart des personnes participantes ont 
indiqué que le ZD exigeait des opérations et 
une logistique plus complexes, leur donnant 
ainsi l’impression que l’offre de produits en 
vrac est une responsabilité supplémentaire 
et difficile à gérer. En effet, un large éventail 
de défis supplémentaires, tous reliés à l’im-
plantation du vrac, freine les initiatives. Ces 
différents éléments ont également été notés 
dans la revue de littérature.

Les groupes de discussion ont aussi révélé 
que les activités des détaillants sont for-
tement influencées par les autres parties 
prenantes de la chaîne logistique. Si ces 
autres acteurs et actrices développent des 
initiatives écoresponsables, il est plus facile 
pour les détaillants de travailler de concert 
avec eux et elles pour réduire les matières 
résiduelles de leurs activités.

Cette réalité a été expliquée par plusieurs 
personnes et permet de comprendre que 
des efforts de la part de toutes les parties 
prenantes de la chaîne d’approvisionnement 
sont nécessaires pour que le secteur de 
vente au détail alimentaire canadien réduise 
la quantité d’emballages utilisés.

L’un des enjeux les plus souvent soulevés 

est l’aspect monétaire lié à la rentabilité 
des épiceries. Plusieurs fois, les marges de 
rentabilité et les coûts liés aux pertes et aux 
emballages ont été soulevés.

Le concept de la résistance au changement 
a été analysé sous l’angle du changement 
culturel et/ou comportemental et exclut 
tous les aspects logistiques ou financiers. La 
résistance au changement identifiée par les 
détaillants provient de la clientèle, des sièges 
sociaux, des bannières qui dictent les poli-
tiques ainsi que de l’industrie en général.

Enfin, la pandémie de COVID-19 a créé un 
frein important à la diminution des conte-
nants et emballages du secteur alimentaire. 
Les effets ont été bien au-delà de l’utilisa-
tion d’emballages et ont causé aux épiceries 
beaucoup de défis logistiques.

Les prochaines sections donnent des pré-
cisions sur les conclusions obtenues par le 
moyen des groupes de discussion.

	→ 4.2.1.1 Gestion et logistique internes
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Embauche et rétention du 
personnel

�Les participantes et participants ont discuté de la  
difficulté à rendre leurs initiatives ZD viables due au  
manque de personnel dans leurs épiceries.  
La possibilité de former les employé(e)s pour des  
produits en vrac serait difficile à envisager.
Les produits préemballés, qui permettent aux  
consommateurs et aux consommatrices de se servir  
de manière autonome, permettent de conserver  
moins d’employé(e)s sur le plancher pour préparer  
des quantités spécifiques.

Formation supplémentaire 
pour l’implantation du 
vrac

L’augmentation du nombre de directives et leur  
application engendreraient une augmentation des  
ressources temporelles et financières nécessaires. 

Pénurie de la 
main-d’œuvre

�Pour les détaillants, les personnes employées sont  
une source d’initiatives et d’idées écologiques.  
La pénurie de la main-d’œuvre actuelle créerait  
un ralentissement de nouvelles idées utiles dans  
le développement interne de stratégies plus 
écologiques. 

Charge de travail  
des gestionnaires et  
propriétaires d’épiceries

Les structures internes des épiceries, qui sont  
généralement petites, feraient converger la gestion  
des crises et les problèmes quotidiens vers les  
gestionnaires et propriétaires, qui disposeraient  
ainsi de très peu de temps pour développer de  
nouvelles initiatives.

Pertes alimentaires Le risque de pertes pour cause de contamination  
ou de dégât soulèverait des inquiétudes.

Changements 
opérationnels

L’application d’une politique ZD serait lourde pour  
certains départements (ex. boucherie ou  
poissonnerie) considérant les règles strictes de  
salubrité auxquelles les détaillants sont assujettis.

Système de consigne

Des enjeux d’espace et de salubrité sont perçus par les 
commerçants ; la consigne aurait des conséquences sur  
l’hygiène du bâtiment en général (mouches, vers, etc.) et  
nécessiterait du temps et un espace d’entreposage  
qu’ils n’ont pas.
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	→ 4.2.1.2 Chaîne d’approvisionnement 

Difficultés à modifier 
les achats faits auprès 
des fournisseurs et des 
grossistes

�Certains détaillants aimeraient avoir la possibilité de 
renvoyer aux autres acteurs de la chaîne des contenants 
vides, comme des boîtes ou des bouteilles que leur 
ramènent les consommateurs et consommatrices.  

Concertation 
nécessaire des 
différents acteurs et 
actrices de la chaîne 
d’approvisionnement 

Pour mettre en place des initiatives, une collaboration 
serait nécessaire. Par exemple, un fournisseur de lait 
peut reprendre les bouteilles de verre vides des 
consommateurs et consommatrices, ou encore, 
des entrepôts peuvent utiliser des boîtes de transports 
réutilisables pour acheminer les produits aux succursales.

Aliments préemballés 
par les fournisseurs

�Les commerçants reçoivent de plus en plus de 
marchandise préemballée (ex. charcuterie et légumes 
dans des emballages de plastique).

Risque financier lié à 
la perte d’aliments non 
vendus

�La perte de fraîcheur des aliments en vrac causerait une
diminution des ventes et créerait des pertes monétaires
pour l’entreprise.  

Optimisation de 
l’espace

Il y aurait une réticence à offrir plus de produits en vrac 
en raison du manque d’espace de vente. 

Présence de produits 
en double

La demande de vrac étant marginale, des produits qui 
se retrouveraient dans la section ZD seraient également 
présents sous format emballé dans les rayons « réguliers » 
de l’épicerie et diminueraient la profitabilité de la superficie.

Installation de 
distributeurs

�Les dispositifs pour remplacer les contenants individuels 
habituels s'avéreraient aussi coûteux que  l’option des 
contenants individuels, tout en nécessitant plus de gestion 
que ceux-ci.

	→ 4.2.1.3 Rentabilité 
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	→ 4.2.1.4 Préférences des consommateurs et consommatrices 

	→ 4.2.1.5 Réglementation

Quête du légume 
ou du fruit parfait

�Devant des consommateurs et consommatrices très 
sélectif(-ve)s, il serait plus avantageux pour les détaillants 
d’emballer les légumes en petites quantités que de laisser 
les personnes choisir par elles-mêmes, ce qui implique 
parfois de toucher et possiblement d’abîmer les aliments.

Attrait du produit  
le plus frais

La volonté de se procurer les produits dont la date de  
péremption est la plus éloignée créerait une pression  
sur la rotation des produits qui se trouvent dans les allées  
des épiceries.

Consommation 
au jour le jour dans 
les métropoles

�Les individus fréquentant l’épicerie sur une base plus quo-
tidienne qu’hebdomadaire seraient moins préparés. Par 
exemple, un passage au retour du travail rendrait difficile 
le transport des contenants pour des achats ZD.

Variété des produits

Les consommateurs et consommatrices rechercheraient 
un large éventail d’options pour la consommation. Ainsi, 
passer de plusieurs options emballées à une ou deux options 
en vrac (ex. le détergent à lessive) irait à l’encontre de la 
demande.

Éducation et 
compréhension des 
consommateurs et 
consommatrices

Les consommateurs et consommatrices seraient générale-
ment ceux et celles qui demandent et amorcent le change-
ment. Une meilleure compréhension des enjeux de salubrité, 
de fraîcheur et de qualité des produits serait requise.

Manque d’uniformité 
de la réglementation

�Les règles municipales sont différentes selon les localités.

Salubrité requise 
par le ministère de 
l’Agriculture, des 
Pêcheries et de 
l’Alimentation du 
Québec

La responsabilité de « l’insalubrité » qui incombe aux commer-
çants implique que la clientèle quitte avec des produits frais et 
sécuritaires, ce qui pourrait être incohérent avec les produits en 
vrac qui présentent selon eux un risque élevé de contamination, 
notamment due à la liberté accordée aux consommateurs et 
consommatrices.
Les entreprises craignent le retrait de leur licence ou des 
poursuites judiciaires dans le cas de contamination liée à des 
contenants souillés apportés par les consommateurs et les 
consommatrices.
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	→ 4.2.1.6 Résistance aux changements

Temps requis 
pour le ZD

�Le mode de consommation actuel très rapide ferait en 
sorte que la clientèle fait en général ses achats de manière 
impromptue et donc, sans contenants réutilisables.

Les solutions 
« écologiques » 
acceptées

Les consommateurs et consommatrices tiendraient pour 
acquis que le recyclage et le compostage sont des solutions 
« écologiques » ne requérant pas la nécessité d’apporter 
des contenants évitant les emballages non réutilisables.

Les orientations 
de la bannière

Les détaillants qui détiennent un commerce sous une bannière 
(chaîne) seraient contraints aux politiques des sièges sociaux  
(mises en marché avec des contenants spécifiques, présenta-
tions obligatoires, etc.). Pour cette raison, ils considèrent qu’ils 
n’ont pas les pouvoirs nécessaires pour établir une politique ZD.

La résistance 
des très grandes 
chaînes

Alors qu’elles auraient le pouvoir d’influencer les acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement, de très grandes surfaces utilise-
raient différents prétextes pour ne pas s’orienter vers le ZD.

42 FREINS ET LEVIERS



	→ 4.2.1.7 Pandémie de COVID-19

Mesures sanitaires
�Il y a eu une augmentation des déchets liée à l’obliga-
tion de se laver les mains, de porter un masque et de  
désinfecter les articles et surfaces partagés.

Perception des risques  
de contamination

L’utilisation des sacs réutilisables et le contact avec  
des aliments comme les fruits et les légumes, perçus  
comme des risques de contamination, auraient causé  
une augmentation importante de l’utilisation des sacs  
plastiques.

Retour en arrière en 
matière de ZD

Durant les premiers mois de la pandémie, certains 
détaillants auraient choisi d’emballer en petites quantités 
tous les produits offerts en vrac, phénomène qui aurait 
fait revenir une partie de la clientèle à cette pratique 
d’achat. Leur argumentaire sur la nécessité de l’embal-
lage repose d’ailleurs sur cette perception qu’ils ont des 
désirs de la clientèle.

Initiatives de réduction 
suspendues

 
Les initiatives de réduction des déchets plastiques, des 
projets pilotes, des nouvelles méthodes développées 
pour encourager le ZD ou la consigne ont été annulés 
pendant plusieurs mois - certains parlent même de 
« repartir à zéro » en ce qui concerne l’élimination des 
plastiques à usage unique dans leurs épiceries.
Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, le vrac 
aurait été perçu par les parties prenantes comme étant 
moins sanitaire. Si les gouvernements fédéral ou pro-
vinciaux n’ont pas interdit la vente d’aliments en vrac, 
plusieurs bannières auraient mis temporairement sur 
pause la vente d’aliments en libre-service ou revu les 
protocoles pour les utiliser. 

Restrictions budgétaires

Les participantes et participants mentionnent que la 
pandémie a freiné les différentes initiatives des détail- 
lants, qui ont éliminé des budgets qui auraient pu servir 
à des initiatives ZD.
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	→ 4.2.2.1 Soutien aux pratiques zéro déchet

	→ 4.2.2.2 Profil des consommateurs et consommatrices

4.2.2 Leviers pour l’offre zéro déchet
Seulement quelques leviers ont été obser-
vés lors des groupes de discussion avec les 
détaillants. Parmi ceux-ci, on retrouve entre 
autres la loyauté du personnel et de la clien-
tèle créée par le modèle d’affaires ZD, la 
facilité d’offrir certains types de produits en 
vrac et l’occasion de diminuer les coûts de 
fonctionnement reliés à l’achat d’emballage 
grâce à l’offre en vrac.

Service de consultation 
offert par un OBNL

�Une firme externe peut appuyer les détaillants, en effec-
tuant le diagnostic et l’identification des pratiques ZD 
implantables en magasin. Cela peut être par exemple 
l’arrêt de l’usage des sacs en plastique, l’analyse de tous  
les emballages utilisés évitables et la mise en place d’in-
citatifs d’achat d’aliments presque périmés ou abîmés, 
mais toujours comestibles, avec l’attribution d’un étique-
tage de rabais de 40 %. 

Application numérique

En cas de pertes prévues, une application permet à cer-
tain(e)s clientes et clients de se procurer des aliments 
près de la date de péremption ou abîmés, mais encore 
comestibles.

Conscience ZD des 
consommateurs et 
consommatrices

�Les personnes qui connaissent les avantages du ZD  
sont plus ouvertes à consommer des produits répon-
dant à ce critère.

Profil sociodémogra-
phique de la clientèle

L’âge (« jeunes »), le niveau d’éducation (« éduqué(e)s »  
et « universitaires ») et l’origine des consommateurs et  
consommatrices (« Européennes ou Européens », entre 
autres) exerceraient une influence sur la demande des 
produits sans emballages.

Nature des produits Certains produits sont plus susceptibles d’être achetés
en vrac (yogourts, lait, noix, riz, farines, savons).
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	→ 4.2.2.3 Aspects financiers et accompagnement des détaillants

	→ 4.2.2.4 Engagements écoresponsables des détaillants

Rentabilité

�L’emballage étant une dépense très importante, il est 
bénéfique pour ces détaillants de réduire tout embal-
lage superflu (ex. les barquettes de polystyrène et les 
pellicules moulantes de plastique). 

Image et valeurs
L’offre ZD augmenterait le volume de la clientèle, en 
lien avec un commerce ayant des pratiques écorespon-
sables et correspondant à ses valeurs.

Aide accordée pour 
appuyer les initiatives ZD La perspective d’obtenir des subventions est attrayante.

Sens de l’engagement des 
propriétaires

�La mission, la vision et les valeurs de l’entreprise sont 
intimement liées à l’engagement écoresponsable des 
propriétaires des épiceries et renforcent non seule-
ment leur image de marque auprès de leur clientèle, 
mais aussi auprès de leur personnel. 
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4.3 CONSOMMATEURS ET 
CONSOMMATRICES
La littérature révèle une préoccupation 
accrue des consommateurs et consomma-
trices au sujet de la quantité d’emballages 
et une volonté d’agir face à cette probléma-
tique. Pour certaines personnes, faire l’épi-
cerie sans emballage à usage unique est vu 
comme une nouvelle façon de consommer 
durablement (49).

Pour creuser les perceptions des consom-
mateurs et consommatrices du Canada, 
un sondage pancanadien a été administré. 
Celui-ci révèle les pratiques et connaissances 
des consommateurs et consommatrices 
en matière d’environnement et de ZD, les 
leviers et freins à cette pratique ainsi que 
l’appui à diverses politiques publiques. Un 
total de 2 002 Canadiennes et Canadiens 
ont répondu au sondage entre le 8 et le 22 
février 2022. Les détails de la composition 
de l’échantillon sont présentés à l’annexe 2. 
Les résultats du sondage sont mis en relation 
avec ceux de la revue de la littérature dans 
les sous-sections 4.3.1, 4.3.3 et 4.3.4.

4.3.1 Profil et perception des 
consommateurs et consommatrices
Selon les articles récents sur le sujet, les 
consommateurs et consommatrices s’at-
tendent à ce qu’on leur propose des embal-
lages respectueux de l’environnement en 
fonction de trois dimensions clés (50) :

	→ Les matériaux d’emballage ;

	→ La technologie de fabrication ;

	→ L’attrait du marché.

Leur désir est clairement concentré sur le pro-
duit contenu dans cet emballage, la relation 
avec ce dernier étant ainsi de courte durée. 
Une fois parvenu à bon port, l’emballage n’est 
plus nécessaire et constitue, dans certaines 
circonstances, un important problème de ges-
tion des matières résiduelles. (51)

La perception d’un emballage respectueux 
de l’environnement demeure un élément 
variable chez les consommateurs et consom-
matrices, et leurs connaissances quant à la 
recyclabilité des matériaux sont limitées.

Les consommateurs et consommatrices 
attachent également de l’importance à des 
caractéristiques comme le design ou le prix, 
alors que les technologies de fabrication sont 
moins connues de leur part et influencent 
moins leurs décisions de consommation (50).

C’est par ailleurs aussi sur des critères 
d’économie circulaire, d’aspect naturel et 
de design que repose l’évaluation des maté-
riaux d’emballage par la population (29). 
Les consommateurs et consommatrices 
« évaluent la durabilité environnementale 
des types d’emballage principalement en 
fonction du type de matériau et de ce qu’ils 
peuvent personnellement faire au stade de 
l’élimination » 10 (52).

10  Traduction libre.
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Les consommateurs et consommatrices 
jugent de manière réaliste l’impact environne-
mental du papier, du carton et du métal alors 
que les impacts positifs des emballages en 
plastique sont sous-estimés et que ceux des 
emballages en verre et en plastique biodé-
gradable sont très surestimés (29).

Une connaissance limitée des impacts liés 
aux différents types d’emballages résulte 
en des comportements d’achat moins res-
pectueux de l’environnement que prévu, ce 
qui incite les chercheurs et chercheuses à 
recommander « des formations de sensibili-
sation basées sur des faits scientifiques, des 
informations claires sur les produits et les 
emballages basés sur des schémas d’étique-
tage [« éco-étiquetage »] et des conseils pour 
un comportement durable [...] » (29).

	→ 4.3.1.1 Achat de produits en vrac

Selon les résultats du sondage réalisé dans 
le cadre de la présente étude, 41 % des 
personnes sondées disent faire des achats 
en vrac. Parmi ces dernières, certaines sont 
plus susceptibles de se tourner vers le vrac :

	→ Les hommes (à 45,3 % ), ce qui est plutôt 
contraire à la littérature qui suggère que 
les femmes sont plus portées à adopter 
des comportements écoresponsables 
(36 % des femmes indiquent le faire dans 
ce sondage) ; 

	→ Les jeunes : 56 % des individus âgés de 
18 à 24 ans ont indiqué faire des achats 
en vrac, de même que la moitié des per-
sonnes âgées de 25 à 39 ans ;

	→ Les personnes ayant au moins un 
diplôme universitaire ;

	→ Les individus occupant un emploi ;

	→ Les ménages avec de jeunes enfants ;

	→ Les personnes résidant dans un grand 
centre urbain ;

	→ Les individus utilisant le transport actif, 
en commun ou l’autopartage ;

	→ Aucune distinction significative dans 
l’orientation politique n’a été notée quant 
à l’achat en vrac.

Les Québécoises et les Québécois sont 
moins susceptibles d’acheter des produits 
en vrac que les résidentes et résidents du 
reste du Canada. En effet, seulement 25,8 
% des personnes répondantes résidentes 
au Québec ont indiqué faire des achats 
en vrac, alors que pour l'Ontario et la 
Colombie-Britannique, cette proportion est 
respectivement de 45,1 % et 43,7 %. 

Appui de la population canadienne à 
la réduction des emballages

Au Québec, un sondage de l’Ob-
servatoire de la Consommation 
Responsable (53) montre que 96,5 % 
des Québécoises et Québécois inter-
rogé(e)s pensent que la réduction 
des déchets, tels que l’évitement des 
produits suremballés ou la consom-
mation de produits en vrac, devrait 
concerner toute la population.

Une étude de l’Université de 
Dalhousie (54) révèle que 93,7 % des 
répondantes et répondants à un son-
dage canadien se disent « personnel-
lement motivés à réduire leur utili-
sation d’emballages alimentaires de 
plastique à usage unique à cause de 
leurs impacts sur l’environnement ».
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Ce résultat ainsi que celui ayant trait au genre 
vont à l’encontre d’autres études ou semblent 
contre-intuitifs. Ils peuvent être le fait de cer-
tains biais potentiels du sondage :

	→ une mauvaise interprétation du concept 
de ZD malgré le fait qu’une définition de 
ce concept ait été fournie aux personnes 
sondées ;

	→ le biais d’autosélection, qui peut avoir fait 
en sorte que les hommes ayant choisi de 
participer soient plus enclins à poser des 
gestes écoresponsables.

	→ 4.3.1.2 Types de commerces fréquentés

Les supermarchés sont les commerces les 
plus populaires chez les personnes sondées, 
car plus des trois quarts (78 %) y font leurs 
achats souvent ou très souvent, soit au moins 
une fois par semaine. Les commerces de 
proximité — dans un rayon de 15 minutes à 
pied du domicile — sont fréquentés souvent 
ou très souvent par un peu plus du tiers des 
individus interrogés (35 %). Pour ce qui est 
des épiceries spécialisées (ex. : boulangerie, 
boucherie, fruiterie, etc.), seulement 15 % 
des répondantes et répondants s’y rendent 
au moins une fois par semaine. Enfin, moins 
d’une personne sur 10 se rend fréquemment 
dans un marché public. La figure 6 présente 
la fréquentation de ces divers commerces.

Figure 6. Fréquentation de divers types de commerces alimentaires

48 FREINS ET LEVIERS



Ainsi, la popularité des différents types de 
commerces est la suivante :

1	 Les supermarchés ;

2	 Les commerces de proximité ;

3	 Les épiceries spécialisées ; et

4	 Les marchés publics.

	→ 4.3.1.3 Habitudes de consommation des 
adeptes du vrac

Parmi les 41 % de répondantes et répondants 
qui disent effectuer des achats en vrac — soit 
812 personnes — la plupart font ces achats 

dans leur épicerie traditionnelle qui offre des 
produits en vrac. Un peu moins de la moitié se 
rend dans des commerces spécialisés dans 
l’offre de produits en vrac et un cinquième de 
ces personnes apportent leurs propres conte-
nants dans de tels commerces. Le tableau 7 
résume les endroits où les adeptes du vrac 
réalisent leurs achats.

Les fruits et légumes sont les aliments plus 
fréquemment achetés en vrac alors que les fro-
mages, jus et boissons sont les moins souvent 
achetés dans ce format. Le tableau 8 montre 
quelles catégories de produits sont les plus 
souvent achetés en vrac parmi les adeptes du 
vrac (41 % des personnes sondées).

11     La somme de l’ensemble des réponses dépasse 100 %, car plusieurs choix de réponses étaient possibles.

Tableau 7. Commerces fréquentés pour  
l'achat en vrac

Tableau 8. Fréquence d'achat en vrac par 	
catégorie de produits

Commerces

Pourcentage de 
répondant(e)s 
adeptes du vrac 
(812 personnes)11

Épicerie 
traditionnelle 
offrant des 
produits en vrac

70 %

Commerces 
spécialisés en 
produits en vrac

47 %

Commerces 
spécialisés 
(ex. fruiteries, 
boulangeries, 
charcuteries) où 
les répondant(e) s 
apportent leurs 
propres contenants 

21 %

Catégorie de 
produits

Pourcentage des 
adeptes du vrac qui 
achètent toujours 
ou souvent ces 
produits en vrac

1. Fruits et 
légumes

54 %

2. Aliments 
secs (ex. pâtes, 
haricots, noix, 
etc.)

36 %

3. Produits frais 
(ex. viande, 
poisson, etc.)

35 %

4. Fromages, jus 
et boissons 29 %

.

.

.

.
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4.3.2 Intentions vis-à-vis du vrac

	→ 4.3.2.1 Facilité perçue de l’achat en vrac

Les derniers résultats liés aux produits les 
plus fréquemment achetés en vrac vont 
dans le même sens que les résultats obtenus 
quant au sentiment de facilité à acheter cer-
tains produits en vrac. En effet, les aliments 
les plus achetés en vrac sont ceux les plus 
faciles à se procurer dans ce format selon les 
individus interrogés et vice-versa. Le tableau 
9 reflète ce constat en révélant le niveau 
d’accord des répondantes et répondants à la 
facilité d’acheter ces catégories de produits 
en vrac.

	→ 4.3.2.2 Évaluation du passage à l’action

Pour chacune des trois options proposées, 
soit : 1) faire une portion de son épicerie en 
vrac dans son épicerie habituelle, 2) appor-
ter ses propres contenants ou 3) utiliser des 
contenants consignés, plus de la moitié des 
gens sondés se dit « moyennement, très 
ou énormément prêts » à poser ce geste. 
L’option de faire une portion de son épicerie 
en vrac dans son commerce traditionnel est 
la plus populaire avec 65 % des répondantes 
et répondants qui sont « moyennement, très 
ou énormément prêt(e)s » à le faire. De plus, 
les personnes sondées sont moins nom-
breuses (30 %) à mentionner qu’elles ne sont 
pas ou peu prêtes à poser cette action. 

Les résultats pour les deux autres options 
d’achat en vrac sont toutefois plus nuancés. 
Les personnes sondées sont moins prêtes à 
utiliser leurs propres contenants. Enfin, pour 
l’utilisation de contenants consignés, les 
individus sondés sont plus nombreux  
(43 %) à mentionner être peu ou pas prêts 
que pour les deux autres options et le 
nombre de personnes se disant moyenne-
ment ou très prêtes à poser cette action est 
équivalent (43 %). La figure 7 présente les 
réponses de l’ensemble des répondantes et 
répondants quant à leur intérêt à opter pour 
chacune de ces trois options d’achat en vrac.

La proportion de répondantes et répondants 
qui affirment déjà poser une de ces trois 
actions d’achat en vrac est moins élevée que 
celle affirmant faire certains achats en vrac 
(41 %). Ceci peut s’expliquer par le fait que 
l’achat de fruits et légumes sans emballage 
peut avoir été considéré comme de l’achat en 
vrac par plusieurs personnes alors que cette 
option n’était pas explicitement disponible 
dans les choix de réponse de cette question 
mesurant l’intention de changement.

10    Traduction libre.

Tableau 9. Sentiment de facilité d'achat 
en vrac par catégories de produits

Catégorie de 
produits

Pourcentage de 
répondant(e)s en 
accord avec la facilité 
d’achat en vrac

1. Aliments secs 
(ex. pâtes, hari-
cots, noix, etc.)

43 %

2. Fruits et 
légumes 43 %

3. Jus et boissons 37 %

4. Produits frais 
(ex, viande, 
poisson, etc.)

36 %

5. Fromages 28 %
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Figure 7. Intention de passage à l'action pour diverses options d'achat en vrac

Ainsi, l’option pour laquelle le niveau de 
passage à l’acte est le plus élevé est de 
faire une certaine portion de son épicerie 
en vrac dans son épicerie habituelle, alors 
que d’utiliser des contenants consignés est 
l’option pour laquelle les consommateurs 
et consommatrices sont les moins enthou-
siastes. Ceci démontre possiblement que 
les consommateurs et consommatrices ont 
une ouverture envers le vrac, mais surtout 
lorsqu’ils et elles n’ont pas à modifier leurs 
habitudes.

Également, ces résultats permettent de 
faire ressortir trois profils :

	→ Les personnes « engagées », qui sont 
énormément prêtes à poser au moins 
une de ces trois actions ou qui en posent 
déjà au moins une ;

	→ Les personnes « intéressées », qui 
sont moyennement ou très prêtes 
à adopter au moins un de ces trois 
comportements ;

	→ Les personnes « résistantes », qui se 
disent pas du tout ou un peu prêtes à 
passer à l’action pour au moins un de ces 
trois gestes.

Quelques caractéristiques sociodémogra-
phiques influencent cette intention de change-
ment :

	→ Les femmes (43 %) sont plus prêtes que les 
hommes (32 %) à passer à l’action ;

	→ Les plus jeunes ont davantage l’intention de 
changer leurs habitudes (40 % des 18 à 24 
ans et 43 % des 25 à 39 ans se disent prêts à 
acheter en vrac dans leur épicerie tradition-
nelle), alors que les personnes âgées entre 
40 et 55 ans sont les moins prêtes (32 %) ;

	→ La proportion d’individus qui ne souhaitent 
pas faire de vrac est plus élevée pour les 
personnes sans diplôme collégial ou univer-
sitaire (14,4 % contre 9,9 % pour les per-
sonnes détenant un diplôme collégial et 8,8 
% pour les individus possédant un diplôme 
universitaire)  ;

	→ Les personnes occupant un emploi sont 
moins susceptibles d’être opposées à faire 
de vrac (9,8 %) que les personnes n’occu-
pant pas un emploi (13,8 %) ;

	→ Les personnes qui se positionnent à gauche 
sur l’échiquier politique sont plus prêtes à 
faire leurs achats en vrac (43,9 %) que celles 
se positionnant à droite (41 %) et au centre 
(36,9 %).
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	→ 4.3.2.3 Motivations à l’achat en vrac

Parmi les 1 581 personnes affirmant déjà 
poser au moins une des trois actions d’achat 
en vrac nommées plus haut ou être moyen-
nement, assez ou prêtes à en poser au 
moins une — soit celles engagées et  

intéressées — la principale motivation est 
de limiter sa quantité de déchets. Le tableau 
10 montre, en ordre d’importance, les rai-
sons de faire son épicerie en vrac selon ces 
répondantes et répondants.

Tableau 10. Motivations à l'achat en vrac

Motivations
Pourcentage d’individus 
« intéressés » et « enga-
gés » en accord (n = 1581)

Réutiliser mes contenants est une bonne façon de 
diminuer ma quantité de déchets. 43 %

Je recherche toujours les meilleurs prix pour les 
produits que j’achète. 43 %

Je souhaite pouvoir acheter juste la quantité 
nécessaire des produits dont j’ai besoin. 37 %

Les produits en vrac sont une bonne option pour 
réduire ma facture d’épicerie. 36 %

Je souhaite changer mes habitudes pour diminuer mon 
empreinte environnementale. 28 %

Je souhaite m’engager dans le mouvement ZD. 19 %

Je souhaite acheter des produits qui sont bons pour 
l’environnement.

17 %

Je souhaite acheter des produits qui sont bons pour la 
santé.

14 %

Cette option est disponible près de chez moi. 11 %

Aucune raison en particulier ou autre. 1 %
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Certaines caractéristiques sociodémogra-
phiques ont une influence sur les motivations 
à faire du vrac :

	→ Les bénéfices environnementaux et le fait 
de pouvoir ajuster la quantité de produits 
achetés sont plus importants pour les 
femmes que les hommes ;

	→ Les hommes sont un peu plus sensibles 
que les femmes au fait que ces options 
soient disponibles à proximité et que ce 
soient des options saines ;

	→ Les personnes de 55 ans et plus 
accordent plus d’importance au fait de 
pouvoir acheter la quantité voulue que les 
autres tranches d’âge ;

	→ Les jeunes (18 à 24 ans) et les individus 
âgés de 55 à 64 ans sont plus motivés que 
les autres catégories d’âge par la proxi-
mité du lieu d’achat ;

	→ Les personnes sans emploi sont davan-
tage poussées par des raisons environne-
mentales et par la possibilité d’acheter la 
quantité exacte que les personnes ayant 
un emploi ;

	→ Les personnes occupant un emploi atta-
chent plus d’importance au fait que les 
produits soient bons pour la santé que 
celles sans emploi ;

	→ Les personnes résidant au Québec et en 
Colombie-Britannique sont plus motivées 
par les bienfaits écologiques que dans les 
autres provinces.
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4.3.3 Freins à l’achat en vrac
Parmi les principaux freins évoqués dans la 
revue de littérature sont notés la nécessité 
d’apporter des contenants vides, la com-
plexité du remplissage, le prix potentielle-
ment plus élevé pour des produits en vrac et 
la gamme restreinte de produits non embal-
lés offerts. 

Certain(e)s consommateurs et consom-
matrices craignent aussi certains enjeux 
d’hygiène des produits dus à la distribu-
tion en vrac. Le risque d’indisponibilité des 
recharges, ainsi que le premier coût d’un 
distributeur parent dans un système de 
recharge (ex. coût de la consigne d’un conte-
nant standard remplissable) est également 
nommé dans la littérature.  
 
Enfin, on note aussi une compréhension 
limitée pour distinguer et évaluer les impacts 
environnementaux des emballages, ce qui 
augmente la difficulté de faire un choix 
éclairé, et le manque de connaissance de 
l'offre d’aliments non emballés (19, 48, 49 
et 55).

	→ 4.3.3.1 Constats auprès de la population 
canadienne

Le sondage mené révèle pour sa part que 
parmi les personnes « résistantes » à l’achat 
en vrac, deux raisons principales ressortent, 
soit les doutes quant à l’hygiène et l’indis-
ponibilité d’une telle offre à proximité. Une 
variété d’autres motifs expliquent toutefois 
de ne pas avoir recours à l’achat en vrac. Le 
tableau 11 à la page suivante présente, en 
ordre d’importance, les raisons de ne pas 
faire son épicerie en vrac selon les 1 105 indi-
vidus peu ou pas prêts à poser au moins une 
des trois actions en vrac proposées dans le 
sondage.

Ainsi, on note une certaine adéquation entre 
ces résultats et les principaux freins soule-
vés dans la revue de la littérature. Les enjeux 
d’hygiène, la complexité et les efforts pour 
faire des achats en vrac (apporter ses conte-
nants et les nettoyer par exemple), le prix 
potentiellement plus élevé de ces produits 
et la gamme de produits offerts sont tous des 
obstacles nommés par les consommateurs 
et consommatrices sondé(e)s - à différents 
niveaux - et qui ont également été soulevés 
dans des études antérieures.

Les critères des emballages qui influencent le 
plus le choix des produits sont liés à l’hygiène 
qu’ils procurent aux aliments ainsi qu’aux 
informations qu’ils fournissent, ce qui est 
cohérent avec les principaux obstacles à 
faire du vrac.

Quelques différences sociodémographiques 
dans les freins de l’achat en vrac sont à noter :

	→ L’effort requis freine davantage les 
hommes que les femmes (65 % vs 48 %), 
mais les barrières sanitaires sont plus 
importantes chez ces dernières (67 % vs 
51 %) tout comme le manque d’informa-
tions (25 % vs 11 %) ;

	→ Les freins sanitaires sont plus importants 
pour les personnes plus âgées que les 
jeunes (74 % pour les 64 ans et plus vs 46 
% pour les 18 à 24 ans) ;

	→ Le manque d’informations sur les produits 
est davantage soulevé par les 64 ans et 
plus (à 28 %) que par les autres tranches 
d’âge (ex. : seulement à 8 % par les 18-24 
ans) ;

	→ Les plus jeunes nomment davantage les 
efforts requis pour l’achat en vrac comme 
un frein (63 % des 18 à 24 ans et 65 % des 
25 à 49 ans) que les personnes plus âgées 
(38 % des 64 ans et plus).
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Tableau 11. Freins à l'achat en vrac

Freins
Pourcentage d’individus 
« résistants » en accord 
(n = 1105)

J’ai des doutes sur l’hygiène. 24 %

Je n’ai pas cette option disponible près de chez moi. 24 %

Je ne cherche pas particulièrement les options en vrac. 19 %

Je trouve que les produits proposés en vrac manquent 
d’informations (ex. provenance, date de fabrication, 
date d’expiration, valeur nutritionnelle, etc.)

18 %

J’ai des doutes sur la fraîcheur des produits. 16 %

Il est difficile pour moi de transporter mes contenants. 14 %

Je crains la contamination des produits avec la COVID-19. 13 %

Je n’aime pas devoir nettoyer des contenants 
réutilisables.

13 %

Cela me demande trop d’efforts. 13 %

Je trouve que les produits sont plus chers. 10 %

Je n’ai pas d’incitatif financier à faire mon épicerie en vrac. 10 %

Je fais des achats spontanés, ce que le vrac ne me 
permet pas. 9 %

Je trouve qu’il n’y a pas assez de choix dans les produits 
proposés en vrac. 9 %

Je ne souhaite pas changer mes habitudes. 8 %

J’apprécie les emballages des produits emballés. 7 %

Je ne connais pas le concept d’épicerie zéro déchet. 6 %

Je crains des problèmes d’allergie. 5 %

Je n’aime pas les produits proposés dans les magasins en 
vrac. 4 %

Je ne sais pas comment faire. 3 %
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4.3.4 Leviers à l’achat en vrac
Les principaux leviers à la consommation ZD 
par la population concernent d’abord cer-
tains facteurs individuels tels que les normes 
personnelles, l’engagement environnemental, 
le sentiment de culpabilité, etc. La personna-
lisation de l’acte d’achat, notamment par le 
choix du contenant et la quantité déterminée 
par la personne qui achète, est également 
nommée. La loyauté envers le magasin et la 
proximité relationnelle envers le personnel 
ont également une importance, tout comme 
les contacts positifs avec le personnel de 
l’épicerie et l’apparence visuelle écorespon-
sable. La possibilité d’obtenir des informa-
tions sur les opérations en magasin et sur les 
valeurs promues par le concept de ZD s’ins-
crivent également comme un avantage, ainsi 
que la variété accrue de l’offre d’aliments et 
de produits. Enfin, certains coûts réduits et 
des prix incitatifs (tels que les remises pour 
la réutilisation) et la commodité du système 
d’emballages réutilisables, y compris la 
livraison à domicile et la facilité d’utilisation, 
comptent au nombre des leviers (19, 48, 49 
et 55).

	→ 4.3.3.2 Constats auprès de la population 
canadienne

En ce qui concerne les actions à mettre 
en place pour favoriser la vente et l’achat 
de produits en vrac, les consommateurs et 
consommatrices interrogé(e)s sont d’avis 
que la responsabilité revient majoritairement 
à l’industrie. En effet, 38 % affirment que les 
solutions doivent être mises en place par les 
manufacturiers (producteurs) et 29 % croient 
que ce sont les détaillants qui doivent trouver 
des solutions. Les gouvernements sont poin-
tés du doigt par 17 % des personnes sondées 
suivis de près par la population (16 %).

La responsabilité de l’industrie selon les 
individus sondés est cohérente avec leur 
volonté de voir l’offre de produits en vrac se 
développer dans les commerces. Une forte 
majorité (87 %) est d’avis que les épiceries 
devraient offrir de tels produits dans leur 
commerce, dont 22 % croient que ce devrait 
être une obligation et 66 % pensent plutôt 
que ce devrait être fait sur base volontaire. 
Seulement 5 % des répondantes et répon-
dants sont d’avis que les options en vrac 
ne devraient pas se développer dans les 
commerces.

Bien que le système de consigne soit l’option 
pour laquelle les individus sondés ont indiqué 
être les moins prêts, lorsque questionnées 
à savoir si cette offre devrait se développer 
dans les grandes chaînes d’épicerie, ces 
personnes étaient plus enthousiastes. Près 
de la moitié (46 %) pense qu’une telle offre 
devrait exister dans les grandes chaînes d’épi-
cerie et le quart (26 %) croit qu’elle devrait 
être implantée dans toutes les épiceries. Une 
minorité (11 %) est d’avis que ce système ne 
devrait pas être offert.

En ce qui a trait à l’efficacité des mesures 
de politiques publiques pour diminuer 
les déchets selon les consommateurs et 
consommatrices, les mesures réglementaires 
seraient moins efficaces, bien qu’elles soient 
plus contraignantes.  Effectivement, les deux 
mesures perçues comme étant les plus effi-
caces pour diminuer la quantité de déchets 
selon les répondantes et répondants sont un 
soutien aux entreprises et aux commerces 
qui offrent déjà des options en vrac et un ser-
vice de conseil pour les détaillants afin d’offrir 
de telles options. Les deux mesures les moins 
efficaces selon les Canadiennes et Canadiens 
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sondé(e)s sont plus contraignantes, soit l’im-
position d'un prix plus élevé pour les embal-
lages à usage unique et l’interdiction des 

Figure 8. Perception de l'efficacité de certaines mesures publiques pour diminuer 
les déchets

Pour conclure, les résultats de ce sondage 
pancanadien montrent qu’une portion relati-
vement élevée de la population achète déjà 
certains aliments en vrac et qu’un intérêt 
pour davantage d’options permettant ce 
type d’achats est présent. Les motivations 
des adeptes du vrac sont surtout environ-
nementales et financières alors que les 
deux principaux freins à l’achat d’aliments 
en vrac sont liés à l’hygiène et au manque 
d’option à proximité, bien qu’une multitude 
d’autres obstacles limitent cette pratique. 
Alors que plus de la moitié des personnes 
sondées est moyennement, assez ou très 
prête à se tourner vers l’achat en vrac, une 
autre grande partie de ces individus affirment 
être peu ou pas prêts. Néanmoins, une forte 

majorité croit que l’offre de produits en vrac 
devrait être développée. Enfin, les leviers 
soutenus par la population sont plutôt volon-
taires, comme le soutien à l’industrie qui offre 
déjà des options en vrac et des services de 
conseil aux acteurs qui ne le font pas encore.

Cet écart entre la disposition à acheter en 
vrac et l'appui pour développer une meilleure 
offre souligne l'importance d'agir sur les 
contraintes structurelles afin d'augmenter les 
opportunités d'achat en vrac par le moyen 
des politiques publiques pour encourager un 
changement de comportement. La section 
suivante se penche sur l'appareil législatif 
pouvant soutenir cette volonté.

articles à usage unique. La figure 8 présente 
la perception des personnes sondées de l’ef-
ficacité de sept mesures spécifiques propo-
sées dans le sondage.
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5. Analyse des 
législations et des 
politiques publiques
À ce jour, aucune étude scientifique ne documente 
les politiques publiques liées à la consommation ZD 
ni à la consommation sans emballage. La majorité 
des études se concentrent sur les articles à usage 
unique en plastique et les mesures qui sont prises 
pour les diminuer ou les éliminer. Une vaste étude 
à ce sujet a recensé qu’en 2019, l’Europe menait la 
danse en termes de mesures légales avec 62 % des 
politiques inventoriées.

La plupart des politiques publiques, des lois 
et des règlements n’invitent pas directement 
à la réduction des contenants et embal-
lages et visent plutôt une meilleure gestion 
en fin de vie des produits (ex. améliorer le 
recyclage) et une meilleure conception des 
produits (ex. écoconception et utilisation 
de matière recyclée). En outre, lorsque les 
législations s’attaquent à la réduction par le 
bannissement de l’usage unique, seuls les 
plastiques - incluant les bioplastiques - sont 
généralement concernés.

Pour ce qui est des mesures publiques liées 
spécifiquement à la consommation sans 
emballage, plusieurs ont commencé à émer-
ger au courant des dernières années. Le 
Reuse policy matrix de l’organisme Upstream 
en fait le recensement (56).

Dans le cas de la consommation ZD et de 
la vente en vrac, la majorité des politiques 
en place sont indirectes. Elles ne visent pas 
précisément la consommation ZD, mais plus 
largement :

	→ Une meilleure gestion des matières rési-
duelles en fin de vie (ex. la mise en place 
de collectes sélectives incluant le recy-
clage de certaines matières, un système 
de consigne pour les contenants de bois-
sons, etc.) ;

	→ La responsabilisation et la conception des 
produits (ex. des programmes de REP, 
un pourcentage de matières recyclées à 
inclure dans les produits, des incitatifs à 
l’écoconception des produits, etc.).
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Plusieurs études réalisées par des orga-
nismes engagés dans la consommation 
sans emballage ont été publiées au courant 
des dernières années, et les constats se 
rejoignent souvent sur certains points (32 
et 57) :

	→ Il y a un manque d’harmonisation des 
différentes législations concernant l’in-
formation sur le cycle de vie des produits 
(ex. transparence sur le coût total des 
emballages) et sur les normes d’hygiène à 
respecter ;

	→ La gestion du vrac n’est pas explicitée 
dans les lois et règlements actuels.

La section suivante présente des législations 
qui contribuent à l’essor des pratiques ZD. Par 
la suite, un tour d’horizon du cadre juridique 
canadien est présenté, tant aux échelles pro-
vinciale que fédérale, afin de mettre en relief 
les lacunes observées auxquelles il serait 
possible de remédier.

5.1 LÉGISLATIONS EN FAVEUR DES 
PRATIQUES ZÉRO DÉCHET
La directive européenne relative aux embal-
lages et aux déchets d’emballages suggère 
plusieurs mesures pouvant être prises par 
les États membres et favorisant les pratiques 
ZD, notamment le recours à des systèmes de 
consigne et la définition d’un pourcentage 
minimal d’emballages réutilisables mis sur le 
marché annuellement pour chaque flux d’em-
ballages. Cependant, ces recommandations 
tardent à être appliquées concrètement dans 
les États membres.

Une proposition de règlement a été déposée 
au Parlement européen le 30 novembre 2022. 
Celle-ci contient plusieurs objectifs quant à la 
réduction à la source et au réemploi, notam-
ment l’atteinte de 40 % d’emballages réutili-
sables pour la nourriture pour emporter et de 

25 % de contenants réutilisables pour les breu-
vages sans alcool d’ici 2040. Comparativement 
aux directives, le règlement aura un effet 
contraignant pour les États membres de l’Union 
européenne, qui devront s’y conformer. Au 
moment de la rédaction du rapport, le proces-
sus législatif était en cours. (58)

5.1.1 Législation française et Loi anti- 
gaspillage pour une économie circulaire
En Europe, la France fait office de pionnière 
avec sa Loi anti-gaspillage pour une économie 
circulaire (AGEC) (26) qui impose tout un 
corpus réglementaire pour diminuer les 
emballages à usage unique en favorisant la 
vente de produits en vrac et ZD au sein des 
épiceries.

Le tableau 12 à la page suivante présente 
quelques exemples de mesures incluses dans 
la Loi AGEC qui favorisent la consommation ZD 
dans le secteur alimentaire.

Dans la loi AGEC, la vente en vrac est 
définie comme la vente au consom-
mateur ou à la consommatrice de 
produits présentés sans embal-
lage, en quantité choisie par celui 
ou celle-ci, dans des contenants 
réutilisables.

Un des objectifs de la loi AGEC, est 
de passer à 5 % d’emballages réutili-
sés d’ici 2023 et à 10 % en 2027 (26).

De plus, la Loi climat et résilience 
prévoit une obligation pour les détail-
lants en alimentation de plus de 400 
m2 de dédier 20 % de leur surface à 
la vente en vrac en 2030 (59).
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Dans cette transition vers la vente sans 
emballage, l’Agence française de la 
transition écologique (ADEME) est 
mandatée par le gouvernement pour 
documenter le processus et pour collecter 
les données nécessaires au suivi des  
mesures en place.

L’ensemble des mesures réglementaires et 
communicationnelles de cette loi permettent 
à la France d’augmenter la part de marché du 
vrac dans le pays et de contribuer à diminuer 
les emballages à usage unique (60), tout en 
travaillant à changer les comportements et 
faire les suivis nécessaires pour s’assurer de 
l’atteinte des objectifs fixés.

Tableau 12. Exemples de mesures favorisant la consommation alimentaire zéro 
déchet dans la loi AGEC

Mesure Échéancier

Obligation de vente sans emballages de fruits et de légumes Entre le 1er janvier 
2021 et 2026

Obligation pour les commerces d’accepter les contenants 
réutilisables personnels des consommateurs et 
consommatrices 

1er janvier 2021

Responsabilité de l'hygiène et de l'aptitude des contenants 
personnels incombant aux consommateurs 
et consommatrices

1er janvier 2021

Application d’une tarification plus basse pour les personnes 
qui apportent leurs propres contenants 1er janvier 2021

Mise en place d’un système de consigne privé (gratuit ou 
payant) pour les commerces de plus grande taille 1er janvier 2021

Interdiction du suremballage plastique des fruits et légumes 
frais de moins de 1,5 kilogramme (kg) 1er janvier 2022

Interdiction de coller une étiquette directement sur les fruits 
ou les légumes, sauf si ces étiquettes sont compostables et 
constituées en tout ou partie de matières biosourcées

1er janvier 2022

Réduire de 20 % des emballages plastiques à usage unique, 
dont au minimum la moitié obtenue par recours au réemploi et 
à la réutilisation.

2025
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 5.1.2 Autres législations à l’international
Dans le même ordre d’idées, deux régions 
d’Espagne (Navarre et l’archipel des îles 
Baléares) ont défini des obligations quant 
à la mise en marché des contenants de 
boissons. Dans la région de Navarre, les 
entreprises du secteur de l’hôtellerie, du 
commerce de détail et de la restauration 
devront servir 80 % de la bière, 70 % des 
boissons non alcoolisées et 40 % de l’eau 
dans des contenants réutilisables, d’ici 
2028. À la même échéance, 15 % des conte-
nants de boissons vendus dans les maga-
sins devront être réutilisables (56).

5.2 MESURES PUBLIQUES ET 
LÉGISLATION AU CANADA

Les mesures publiques ayant une incidence 
sur la chaîne de production et de distribution 
des aliments sont actuellement appliquées 
aux niveaux national, provincial et municipal. 

Les rôles et responsabilités quant à l'environ-
nement et la santé sont partagés entre les 
paliers fédéral et provincial. Certains champs 
d’intervention — comme la gestion des ma-
tières résiduelles — relèvent davantage du 
palier provincial (61) qui en délègue une grande 
partie aux municipalités, notamment en raison 
des services de proximité qui y sont associés.

5.2.1 À l’échelle fédérale

En juin 2018, le Canada a mis de l’avant dans 
le cadre du G7 la Charte sur les plastiques 
dans les océans, qui est à ce jour soutenue 
par l’Union européenne et 27 pays, 26 entre-
prises et organisations et 49 partenaires 
régionaux (62). Concernant les enjeux reliés 
au plastique plus particulièrement, un appel 
à un traité international a été entendu. En 
mars 2022, lors de la conférence annuelle du 
Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE) à Nairobi, c’est l’ensemble 
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des pays réunis qui se sont engagés à mettre 
en place un « instrument légalement contrai-
gnant » au courant des deux prochaines 
années afin de contrôler la pollution plastique 
à l’échelle de la planète (63).

Le gouvernement du Canada a mis en place 
plusieurs actions pour réduire l’utilisation 
de plastique. En novembre 2018, le Canada 
s’est engagé dans la mise en œuvre d’une 
Stratégie ZD plastique (64). La Stratégie ZD 
plastique qui s’appuie « sur un large éven-
tail de programmes et de règlements gou-
vernementaux, ainsi que sur des initiatives 
volontaires d’organisations de l’industrie, des 
communautés et de protection de l’environ-
nement. » (64). Comme son nom l’indique, la 
Stratégie vise uniquement ce matériau.

Le Canada a adopté en 2022 son Règlement 
interdisant les plastiques à usage unique, 
visant le bannissement de plusieurs articles à 
usage unique : sacs d’emplettes, ustensiles, 
récipients pour aliments fabriqués à partir 
de plastiques problématiques, anneaux pour 
emballage de boissons, bâtonnets à mélan-
ger et pailles (46). Cependant, la majorité 
de ces items ne vient pas modifier le panier 
d’épicerie directement, car il s’agit d’articles 
qui se retrouvent plutôt dans le secteur de la 
restauration. De plus, même s’ils envoient un 
signal fort de lutte contre la pollution plas-
tique, ces bannissements ne permettent pas 
de soutenir plus directement une consom-
mation sans emballage et n’exercent aucune 
influence sur les emballages secondaires et 
tertiaires.

Dans son Cadre de gestion pour les plas-
tiques à usage unique, le gouvernement 

du Canada encourage la réutilisation et le 
développement de commerces en vrac en 
proposant un guide à l’attention des per-
sonnes désirant ouvrir ce type de commerce 
(67), mais aucune mesure contraignante n’est 
proposée pour accélérer cette transition.

Le Pacte canadien sur les plastiques (66) 
réunit « parties prenantes et experts de la 
chaîne de valeur canadienne des plastiques 
pour repenser collectivement la façon dont 
nous concevons, utilisons et réutilisons les 
emballages en plastique au Canada afin de 
les intégrer dans une économie circulaire. ». 
Deux des quatre objectifs pour 2025 peuvent 
potentiellement avoir un effet sur la réduc-
tion des emballages, soit : 

	→ Identifier les emballages de plastique 
problématiques ou inutiles pour mieux les 
éliminer ;

	→ Repenser la conception des emballages 
afin qu’ils s’intègrent dans une économie 
circulaire. (66)

Une feuille de route pour renforcer la ges-
tion des produits en plastique à usage 
unique et jetables a été adoptée en sep-
tembre 2022. Toutefois, celle-ci ne propose 
pas de cibles spécifiques pour le réemploi 
et n’inclut pas tous les types d’emballages 
à usage unique ni de mesures particulières 
pour soutenir le développement d’alterna-
tives réutilisables. (67)

Le tableau 13 présente les lois et règlements 
ayant une potentielle incidence sur la pro-
duction et la consommation alimentaire ZD, 
ainsi que les enjeux en découlant.
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12  À noter que les provinces ont également le pouvoir de définir de telles procédures.

Tableau 13. Contenus législatifs fédéraux liés à la consommation zéro déchet 
au Canada

Loi Description Enjeux

Loi canadienne 
sur la sécurité 
des produits de 
consommation

Loi concernant la sécurité des produits de 
consommation.

L’absence de points  
spécifiques sur les procédures  
en vue d’une consommation 
 ZD (achat en vrac, gestion  
des contenants réutilisables,  
etc.) peut constituer un frein  
à l’adoption de pratiques ZD  
par le secteur alimentaire. 12

Règlement sur les 
produits chimiques 
et contenants  
de consommation

Règlement concernant la sécurité des produits 
de consommation, dans lequel on retrouve 
plusieurs définitions sur les contenants, incluant 
celle des contenants à usage unique.

Le règlement ne précise 
rien de spécifique concernant 
la consommation ZD ni les  
contenants réutilisables.

Loi sur l’emballage 
et l’étiquetage 
des produits de 
consommation

Loi concernant l’emballage, l’étiquetage, la 
vente, l’importation et la publicité des produits 
préemballés et de certains autres produits. Elle 
présente plusieurs définitions de contenants, 
d’emballages et les informations à y présenter.

L’absence d’information à  
l’achat quant à l’impact 
environnemental des  
emballages ne permet pas à  
la population de prendre une 
décision d’achat éclairée.

Loi sur les aliments  
et drogues 

Loi concernant les aliments, drogues, 
cosmétiques et instruments thérapeutiques, qui 
présente quelques détails traitant des aspects 
d’hygiène des produits et de leur contenant.

La Loi ne précise rien de  
spécifique concernant la  
consommation ZD et la vente  
sans emballages.

Loi sur les poids et 
mesures 

Règles relatives à l’achat et à la vente de 
produits et services mesurés. La responsabilité 
de l’exactitude des appareils revient aux 
propriétaires d’appareils (en général les 
détaillants). 

Le protocole de tare lors de  
l’achat et la vente de produits  
et services mesurés en  
contenants réutilisables n’est  
pas établi.

Code canadien  
du travail

Loi assemblant diverses lois relatives au travail. 
La charge maximale qu’une ou un employé(e) 
peut soulever ou transporter manuellement 
sans formation est de 10 kg. Pour des charges 
plus élevées, « l’employeur doit lui donner la 
formation et l’entraînement concernant les 
méthodes pour soulever et transporter une 
charge en toute sécurité».

Le transport de produits ZD  
implique souvent des charges  
plus importantes que 10 kg.  
Les bonnes pratiques  
d’ergonomie pour la vente  
d’aliments en vrac ne sont  
pas directement définies. 
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5.2.2 Dans les provinces
Les deux systèmes par lesquels transitent 
les contenants et emballages alimentaires à 
l’échelle provinciale sont : la consignation des 
contenants de boissons et la collecte sélective 
des contenants et emballages recyclables. Les 
types de contenants et d’emballages visés et 
les modalités de gestion varient d’une province 
à l’autre.

De plus, les programmes de REP actuels ne 
semblent pas toujours efficaces en ce qui 
concerne l’écoconception des emballages. 
Les incitatifs à ce niveau ne semblent pas avoir 
l’effet escompté (68). Enfin, les programmes 
de REP ne visent pas directement la mise en 
place d’une offre de produits sans emballage 
et n’incluent pas de cibles pour le réemploi 
des contenants et d’emballages. Cependant, 
au Québec, les entreprises devant verser une 
contribution pour la collecte sélective des 
emballages peuvent se voir accorder un bonus 
de 20 % sur ces contributions, pour la concep-
tion de contenants en vue de leur réutilisation 
(69). Les résultats de cette mesure adoptée 
en 2022 n’étaient pas connus au moment de la 
rédaction du rapport.

Les systèmes de consigne privés pour les 
contenants à remplissages multiples (CRM) 
constituent une option assimilable au ZD. Ces 
contenants sont de format standardisé et sont 
réutilisés à plusieurs reprises (ex. de 10 à 25 fois 
au Québec pour les bouteilles de bière) avant 
de suivre la filière du recyclage par la suite (70).

La consigne, telle que connue, ne vise pas spé-
cifiquement à soutenir l’offre de CRM, comme 
en témoigne l’absence de cible de réemploi 
dans les provinces.

L’ensemble des systèmes de consignation 
n’a pas été étudié dans le cadre de cette 
recherche, mais un portrait de la gestion des 
contenants de boisson au Canada souligne 
que le Québec et l’Ontario utilisent à eux seuls 
70 % de l’ensemble des bouteilles de bière réu-
tilisables, et leur déclin est très visible, comme 
l’illustre la figure 9.

Si certaines provinces, comme le Québec, ont 
déjà eu des cibles quant à la mise en marché 
d’une certaine proportion de CRM (70), celles-ci 
n’étaient plus en vigueur au moment de la 
rédaction de ce rapport.

Figure 9. Évolution de la quantité de bières vendues dans des contenants réutilisables 
et à usage unique en Ontario et au Québec

Source : CM Consulting, 2020
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5.2.3 Au sein des municipalités
Plusieurs villes et municipalités ont mis en 
place des réglementations contraignantes 
pour soutenir les initiatives ZD.  Ainsi, depuis 
le 1er janvier 2022, à Vancouver, les gobe-
lets de café à usage unique sont facturés 25 
cents à la clientèle, dans l’objectif d’encou-
rager le recours aux contenants réutilisables 
personnels ou consignés. La réglementation 
a néanmoins rapidement montré des failles 
au niveau de l’application, puisque les com-
merces se sont détournés des pratiques ZD 
afin de maximiser les bénéfices engendrés 
par la facturation des produits jetables (71). En 
effet, les entreprises conservent les nouveaux 
frais et sont encouragées, mais non obligées, 
à réinvestir les montants dans des alternatives 
réutilisables.

Au Québec, la municipalité de Prévost a choisi 
d’adopter en 2020 une stratégie différente en 
collectant les redevances sur l’usage unique 
dans un « Fonds pour la consommation res-
ponsable », pouvant être utilisé pour mettre 
en place des mesures de réduction à la source 
et des alternatives réutilisables. Le règlement 
touche diverses catégories d’articles à usage 
unique, des contenants de lave-glace aux 
bouteilles d’eau, en passant par les divers 
couverts. Les redevances s’échelonnent de 10 
à 50 cents (72). Ce règlement introduit égale-
ment la notion d’obligation de fournir en vrac 
certains produits dont les contenants sont 
assujettis à une redevance. Les municipalités 
de Mascouche et Terrebonne ont annoncé en 
2022 l’adoption de règlements similaires.

Bien que ces réglementations permettent de 
réduire la quantité d’emballages, leur appli-
cation demeure circonscrite sur un territoire 
limité et elles concernent davantage le secteur 
de la restauration que de l’épicerie.
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6. Recommandations
Dans un contexte où il existe d’importantes lacunes 
en termes de données - parce qu’elles ne sont pas 
publiques ou inexistantes - il est difficile de fournir 
une vision prospective des actions prioritaires à 
poser. Quelles sont les opportunités de réduction 
à la source des contenants et emballages? Quels 
sont les résultats anticipés? Quels sont les impacts 
potentiels et la quantité de réduction d’emballages 
possible? Ces questions demeurent toutes à 
répondre.

Toutefois, à la lumière des informations colli-
gées tout au long du processus de recherche 
- incluant trois collectes de données sur 
le terrain - force est de constater que les 
mesures volontaires mises en place par les 
différents acteurs et actrices de l’industrie, 
ou encore celles initiées par la population, 
semblent avoir atteint leurs limites : 

	→ Les gouvernements ont davantage centré 
leurs actions sur la réduction de certains 
articles à usage unique en plastique et sur le 
recyclage. Il n’y a pas d'encadrement légis-
latif, de politiques publiques ou de mesures 
d’écofiscalité ni d’action pour soutenir la 
réduction des emballages et le ZD ;

	→ Il y a une réticence notable de la part de 
l’industrie à changer ses manières de faire, 
et les leviers de changement disponibles 
pour les détaillants relevant de corpora-
tions alimentaires sont limités ;

	→ Quelques organismes et entreprises 
innovantes mènent le bal. Ces acteurs ont 
développé et déployé des options ZD (ex. 
épiceries locales, systèmes de contenants 
réutilisables, etc.), mais l'enjeu demeure la 
systématisation de ces pratiques.

  ÉCOFISCALITÉ
Application de divers outils fiscaux, visant à modifier les comportements, à 
des fins de préservation de l’environnement (ex. tarification du carbone).
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Avec plus de 50 % de la population qui se dit 
extrêmement, très ou moyennement prête 
à adopter au moins une pratique de ZD  
(4 % étant déjà passé à l’action), le constat 
est clair : un leadership gouvernemental 
est incontournable pour amorcer et mettre 
en œuvre une transition vers le ZD. Des 
détaillants ont d’ailleurs souligné que des 
règles gouvernementales qui forceraient le 
développement d’initiatives ZD permettraient 
une transition plus rapide et bonifiée. Les 
parties prenantes de l’industrie alimentaire 
ont souligné l’importance de la prévisibilité 
des mesures, appuyant au passage la néces-
sité de sensibiliser la clientèle et de prévoir 
un délai sur le plan des changements d’habi-
tudes. Pour les consommateurs et consom-
matrices, la réticence est souvent liée aux 
doutes sur l’hygiène de ces produits ou au 
fait de ne pas avoir cette option à proximité 
de leur domicile. La mesure qui recueille le 
plus d’appui parmi la population est l'interdic-
tion des emballages pour les produits qui n’en 
nécessitent pas.

Ainsi, soutenir le développement de l’offre 
ZD appelle non seulement à créer des condi-
tions favorables au ZD, mais aussi à imposer 
des obligations de résultat, tant au niveau de 
l’offre de vrac que de la mise en place de sys-
tèmes permettant l’utilisation de contenants 
et d’emballages réutilisables.

Pour ce faire, ce rapport pointe vers quatre 
catégories de recommandations :

	→ Modifier le cadre législatif en vue d’objec-
tifs contraignants ;

	→ Fournir un soutien logistique et financier à 
l’industrie ;

	→ Accélérer l'offre d'aliments ZD ;

	→ Sensibiliser les parties prenantes au ZD.

Les sections 6.1 à 6.4 font état de ces diffé-
rentes recommandations et sont accompa-
gnées d’exemples d’actions pour la mise en 
œuvre. Ce n’est d’ailleurs qu’avec le concours 
de ces différentes actions qu’un changement 
de pratiques durables dans le secteur alimen-
taire sera possible.

L’encadré suivant présente des modifications 
à la législation canadienne qui encourage-
raient les pratiques ZD et permettraient de 
soutenir ces différentes actions.
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Cadre législatif canadien pour les pratiques ZD  

	→ Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation :

 Établir une définition juridique claire d'un contenant réutilisable, prenant en 
compte le nombre d'utilisations minimales 13 ainsi que l'innocuité, notamment par 
la possibilité de nettoyage en lave-vaisselle domestique ou industriel. 

	→ Loi canadienne sur la protection de l’environnement :

 Établir des critères de matériaux et de conception afin de garantir l'innocuité 
des contenants de plastique réutilisables employés dans le cadre d'une 
consommation ZD. 

	→ Loi sur les aliments et les drogues : 

 Établir et diffuser des protocoles d'innocuité relatifs aux contenants réutilisables 
selon le type d'usage (alimentaire, cosmétique, ménager, etc.). S’assurer que ceux-ci 
puissent intégrer des recommandations de design permettant de faciliter l'innocuité. 
À noter que les normes d’hygiène et de salubrité pour l’offre de vrac et pour la gestion 
des contenants personnels peuvent également être définies à l’échelle provinciale.

 Imposer des standards sur les contenants réutilisables afin de faciliter leur net-
toyage, leur manutention et leurs modes d’utilisation dans plusieurs commerces. 

	→ Loi sur les poids et mesures :

 Établir un protocole de tare pour l'achat de produit en vrac dans des contenants 
réutilisés afin de clarifier et standardiser ces procédures et les responsabilités des 
différentes parties prenantes de l’industrie alimentaire.  

	→ Code canadien du travail :

 Établir de bonnes pratiques d'ergonomie spécifiques à la distribution et la 
vente d'aliments en vrac : poids maximal, utilisation de chariots, placement des 
silos selon leur poids afin de limiter les déplacements, etc. 

13  Selon les différentes ACV, à partir d'une centaine d'utilisations, l'avantage écologique est largement atteint pour la plupart 
des matériaux.
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En complément d’un cadre législatif contrai-
gnant, une meilleure traçabilité du flux des 
contenants et emballages à usage unique et 
réutilisables demeure essentielle pour que des 
objectifs chiffrés soient effectivement atteints. 
En effet, force est de constater que le manque 

flagrant de données freine la compréhension 
du contexte actuel de la situation des conte-
nants et emballages alimentaires au Canada et 
affecte la précision des recommandations qui 
peuvent être proposées pour appuyer la trans-
formation de l’offre alimentaire.

Les parties prenantes concernées sont indiquées par les pictogrammes suivants : 

Détaillants

Grandes bannières

Industrie

Population

6.1 FIXER DES CIBLES CONTRAIGNANTES POUR L’ATTEINTE DE RÉSULTATS À COURT 
TERME

Gouvernements

Recommandations Exemples de mise oeuvre

Imposer une offre 
de vrac pour 
certains produits 

	→ Prioriser les produits pouvant être facilement offerts sans 
emballage, qui sont déjà fréquemment achetés en vrac et 
qui sont perçus comme étant plus faciles à l’être : les pro-
duits secs, les fruits et légumes et les boissons.

	→ Prioriser les grandes bannières ainsi que les 
commerces à plus grande surface (ex. 400 m2 et plus) afin 
de maximiser l’impact et définir une proportion 
de la superficie destinée au vrac (ex. 20 % d’ici 2030).

	→ Tenir compte du potentiel de réduction de l’empreinte 
environnementale, à partir des études déjà réalisées, pour la 
détermination des aliments et produits prioritaires.

Fixer des objectifs 
de réemploi pour les 
contenants et 
emballages

	→ Fixer des objectifs quant à la mise en marché de contenants 
et emballages réutilisables à l’échelle fédérale, 
favorisant l’harmonisation et la bonification des systèmes de 
REP provinciaux.
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6.2 FOURNIR UN SOUTIEN LOGISTIQUE ET FINANCIER À L’INDUSTRIE

Recommandations Exemples de mise oeuvre

Encourager le 
développement des 
filières du réemploi 
et du vrac 

	→ Identifier les contenants et emballages primaires qui 
pourraient être standardisés le plus facilement.

	→ Offrir du soutien à l’industrie et aux détaillants pour 
l’achat d’équipements, la recherche pour une meilleure 
compréhension environnementale des scénarios et le 
rapatriement de la compétence manufacturière au Canada.

	→ Soutenir la mise à l’échelle des projets de réduction des 
emballages et de réemploi.

	→ Financer le développement de formations de sensibili-
sation sur les produits et les emballages et les pratiques 
d’« éco-étiquetage ».

Clarifier les exigences 
réglementaires quant 
à la salubrité des 
pratiques ZD et des 
produits vendus en 
vrac

	→ Publier et diffuser des lignes directrices, guides et outils 
concernant les pratiques sanitaires et l’offre en vrac et  
réutilisable.

Uniformiser la 
réglementation 
fiscale à l’égard des 
emballages consignés

	→ Détaxer tout contenant et emballage - primaire, secondaire 
et tertiaire - réutilisable consigné.

	→ Taxer les emballages à usage unique pour lesquels des 
options de vrac ou réutilisables existent.

	→ Prévoir une exemption pour les personnes itinérantes 
ou à faibles revenus et pour les produits offerts en échantillon.

	→ Mettre en place un cadre contraignant afin que les sommes 
collectées servent uniquement à financer la transition vers le 
réemploi.

	→ Dédier une partie des montants récupérés par la REP 
et la taxation de l’usage unique pour la communication 
à propos des pratiques de consommation sans emballage.

Soutenir l'adaptation  
des opérations de 
l’industrie vers des 
modes de production
et de distribution ZD

	→ Appuyer les modifications requises par l’industrie : achat 
d’équipements, adaptation de la chaîne logistique, accès à 
des services d’accompagnement, de recherche et dévelop-
pement, etc.

	→ Offrir du soutien au recrutement et à la formation de la 
main-d'œuvre dédiée au ZD.
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6.3 ACCÉLÉRER L'OFFRE D'ALIMENTS ZÉRO DÉCHET

Recommandations Exemples de mise oeuvre

Autoriser la clientèle 
à faire usage de ses 
propres contenants 
pour l’achat de 
produits frais et en 
vrac

 

	→ Reprendre les pratiques en place avant la pandémie 
de COVID-19 et accepter les contenants personnels pour 
le service de produits frais. 

	→ Investir dans l’évolution de l’offre alimentaire pour 
accroître la gamme d’aliments ZD offerte à la clientèle.

	→ Former le personnel quant aux pratiques ZD.

	→ Accompagner la clientèle dans ses changements de 
pratiques.

Ajuster la politique 
de prix pour favori-
ser le ZD

	→ Mettre en place des pratiques visant à s’assurer que 
l’option en vrac soit moins dispendieuse que l’option 
emballée.

	→ Éviter que des rabais sur plusieurs emballages soient 
privilégiés aux dépens des rabais sur les unités afin de 
ne pas pénaliser l’achat de quantités adaptées aux besoins 
de la clientèle.

Faire des marques 
un levier pour le 
déploiement d’une 
offre ZD 
 

 

	→ Entreprendre et maintenir une collaboration avec les 
détenteurs de marque afin que leurs initiatives soient tes-
tées ou importées au Canada.

	→ Approfondir une collaboration avec les marques maison 
des bannières d’épicerie (qui représentent environ un quart 
des ventes des épiceries) à même d’adapter le type 
d’emballage utilisé en fonction de leurs propres contraintes 
logistiques et du ZD. 

	→ Utiliser des stratégies ayant fait leurs preuves comme levier  :  
• Attractivité des produits moins chers et emballages 
uniformisés issus des marques maison pour mettre en val-
eur des produits santé, faits à partir d’ingrédients locaux ou 
à faible impact environnemental ; 
• Emballages réutilisables standardisés, facilitant ainsi la 
logistique inverse ; 
• Mutualisation des équipements logistiques et coûts de 
lavage.
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  Mesures inspirantes - Grâce à des entreprises qui développent
des systèmes de contenants et emballages réutilisables standardisés 
dans le domaine alimentaire, des détaillants peuvent partager des 
infrastructures et minimiser les coûts du système de réutilisation.

Aux États-Unis et en France, deux organismes ont développé une gamme 
de contenants alimentaires standardisés en vue du réemploi : 

	→ RESOLVE

	→ CITEO

Favoriser des circuits 
d’approvisionnement 
courts auprès des 
détaillants afin de 
réduire la quantité 
d’emballages secon-
daires et tertiaires

	→ Développer des liens solides entre producteurs locaux 
et détaillants.

	→ Favoriser l’approvisionnement local en boucle courte.

	→ Assurer un approvisionnement qui tient compte des 
différentes réalités urbaines, périurbaines et rurales.

Mettre en place l’offre 
ZD selon les caté-
gories de produits 
prioritaires

	→ Se baser sur les études et analyses réalisées pour 
sélectionner les produits offerts en vrac en priorité.

Mettre en place des 
systèmes de logistique 
inverse contribuant à 
la création de filières 
d’approvisionnement

 

	→ Favoriser l’écoconception dans le design des contenants 
et emballages (primaires, secondaires et tertiaires) afin de 
faciliter les opérations logistiques de stockage, de 
récupération et de lavage.

	→ Établir des processus de récupération des contenants et 
des emballages par le distributeur intégrés aux activités 
usuelles d’approvisionnement.
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6.4 SENSIBILISER LES PARTIES PRENANTES AU ZÉRO DÉCHET

Recommandations Exemples de mise oeuvre

Faire connaître 
et documenter les 
initiatives porteuses

	→ Faire connaître des initiatives et créer des partenariats 
pour faire en sorte d’essaimer au Canada des initiatives 
porteuses. 

	→ Réaliser des études de cas mettant en relief les bénéfices 
environnementaux et économiques ainsi que les 
préoccupations de l’industrie (barrières techniques, 
réglementaires ou logistiques).

	→ Présenter les initiatives des  early adopters  à l’échelle 
canadienne ou nord-américaine, révélant des particularités 
culturelles et démographiques liées à la consommation.

Rendre l’offre 
d’aliments non 
emballés attractive

	→ Faire connaître les options les plus positives pour 
l’environnement (basées sur des analyses de cycle de vie 
dans des contextes régionaux adaptés).

	→ Déployer un marketing adapté à l'offre ZD en magasin.

	→ Mettre en place des campagnes d’information sur les 
options en vrac, les pratiques réalisables, les aspects 
positifs pour l’environnement et les bonnes pratiques.

	→ Organiser des stages, proposer des capsules vidéo et invi-
ter des expertes et experts à donner des formations 
pour améliorer les compétences et favoriser la mise à jour 
ponctuelle des connaissances environnementales.

	→ Collaborer avec les producteurs pour proposer aux 
consommateurs et consommatrices leurs marques 
préférées en vrac.

Continuer à  
consommer ZD ou 
amorcer la transition 
vers l’achat en vrac

	→ Demander des aliments en vrac aux détaillants.

	→ Apporter ses contenants réutilisables.
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5. Conclusion
La recherche a permis de constater que 
de multiples options de contenants et 
d’emballages ZD - incluant l’offre en vrac 
ou dans des contenants réutilisables 
consignés - sont disponibles et 
s’inscrivent dans des démarches validées 
scientifiquement par des ACV et dans 
une perspective d’économie circulaire.

Des pratiques ayant du succès existent 
à travers le monde, tout comme des 
normes, lois et règlements éprouvés 
pouvant être pris en exemple pour 
étendre le ZD au Canada. Par ailleurs, 
plusieurs commerces offrent déjà du 
vrac et des options ZD.
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Les résultats de cette étude mettent en 
exergue qu’une véritable stratégie ZD se 
concrétisera avec la capacité de fournir aux 
consommateurs et consommatrices de réelles 
possibilités de faire leur épicerie en achetant 
des produits : 

	→ Sans emballages ;

	→ En vrac, en utilisant leurs contenants 
personnels ;

	→ En ayant accès à des produits vendus dans 
des contenants consignés et réutilisables.

Le sondage pancanadien réalisé met en relief 
le fait que les consommateurs et consom-
matrices sont ouvert(e)s à s’orienter vers le 
ZD, mais ils et elles souhaitent pour cela avoir 
davantage de commodités. Une certaine 
résistance au changement de la part des 
entreprises de la chaîne de production et de 
distribution alimentaire rencontrées dans le 
cadre de l’étude, exacerbée par le contexte 
de pandémie de COVID-19, met en relief le 
fait que les mesures volontaires ont atteint 
leurs limites.

Différentes parties prenantes se renvoient 
mutuellement la balle, l’industrie prétextant 
que la demande provenant des consom-
mateurs et consommatrices est insuffi-
sante pour mettre en place une offre, et les 
consommateurs et consommatrices se plai-
gnant de l’offre limitée. Quant aux détaillants 
en alimentation, qui ont engrangé d’impor-
tants profits depuis le début de la pandémie, 
ils justifient leur inaction par des raisons 
logistiques et financières. Résultat de cette 
situation : l’offre ZD se fait attendre.

Un constat est clair : pour arriver à un sys-
tème ZD intégré dans un délai raisonnable, 
un leadership gouvernemental, incluant un 
cadre restrictif et des objectifs ciblés, est 
incontournable. De plus, l’offre de produits 
ZD gagnerait à être facilitée et appuyée par 
des mesures de soutien à l’industrie, aux 
détaillants, ainsi qu’aux consommateurs et 
consommatrices. Finalement, le déploiement 
de l’offre ZD devra tenir compte des réalités 
urbaines, périurbaines et rurales puisque les 
modalités et les délais d’approvisionnement, 
ainsi que les volumes de vente ont une inci-
dence sur l’offre alimentaire.

Du côté de la recherche, plusieurs pistes de 
travaux connexes pourraient être profitables 
pour améliorer l’état des connaissances et 
appuyer le changement. Ces études pour-
raient notamment inclure :

	→ La quantification et la traçabilité des 
emballages primaires, secondaires et 
tertiaires dans tout le secteur de l’alimen-
tation, incluant les HRI ;

	→ L’exploration et l’identification des 
modèles d’affaires démontrant des béné-
fices des pratiques ZD ;

	→ L’analyse du modèle d’épicerie avec livrai-
son, en très grande croissance et ayant 
une influence sur les pratiques d’achat.
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Annexes
ANNEXE 1. LEXIQUE
Analyse de cycle de vie (ACV) : méthodologie utilisée pour quantifier les impacts environnementaux 
potentiels tout au long du cycle de vie d’un produit, c’est-à-dire, de l’extraction des matières premières 
à la livraison du produit à la cliente (berceau à la porte ou cradle to gate) ou jusqu’à sa fin de vie (ber-
ceau au tombeau ou cradle to grave). (33)

Articles à usage unique : articles qui sont conçus pour être jetés après avoir été utilisés une seule fois 
(ex. sac d'emplette, paille, ustensiles, etc.) (44).

Contenants consignés : contenants divers (canette, bouteille, pot, etc.) échangés contre une somme 
fixe à l’achat et pouvant être remboursée en totalité ou en partie lors du retour au commerçant ayant 
fourni le produit ou à un autre commerçant.

Contenants réutilisables personnels : contenant appartenant à un consommateur ou une consom-
matrice, qu’il ou elle apporte dans un commerce afin de le remplir de manière autonome ou de le faire 
remplir par le personnel.

Cycle de vie : ensemble de toutes les étapes que traverse un produit, allant de sa conception à son 
élimination (extraction des matières premières, fabrication, transport, achat, utilisation, réparation, 
reconditionnement, recyclage, valorisation, élimination).

Écoconception : stratégie de conception des produits qui vise à prendre en compte les impacts envi-
ronnementaux potentiels en cherchant à les minimiser (5).

Écofiscalité : application de divers outils fiscaux, visant à modifier les comportements, à des fins de 
préservation de l’environnement (ex. tarification du carbone).

Économie circulaire : système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser 
l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien, tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en contribuant au bien-être des individus et des collectivités. (4)

Économie linéaire : modèle économique qui consiste à extraire les matières premières nécessaires à la 
production, puis à les transformer, à les consommer et, enfin, à les éliminer.

Logistique inverse : Processus de collecte, de tri et de traitement, qui permet de gérer les retours de 
marchandises (45).

Parties prenantes : toutes les personnes et les organisations concernées ou impliquées dans la chaîne 
de production, de distribution et de consommation des aliments. 
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Produit préemballé : produit « logé dans un emballage, de quelque nature qu’il soit, hors de la pré-
sence de l’acheteur et de telle sorte que la quantité de produit contenue dans l’emballage ait une valeur 
choisie à l’avance et ne puisse être modifiée sans que l’emballage subisse une ouverture ou une modifi-
cation décelable. Par exemple, un morceau de fromage pré découpé et emballé sous vide est considéré 
comme préemballé » (32).

Ratio emballage/contenu : quantité de produits par rapport à la quantité d’emballage. 

Réduction à la source : action permettant de prévenir ou de réduire la génération de résidus lors de la 
conception, de la fabrication, de la distribution et de l’utilisation d’un produit (4).

Responsabilité élargie des producteurs (REP) : approche qui vise à transférer la responsabilité finan-
cière et organisationnelle de la gestion des matières résiduelles engendrées par la consommation de 
produits aux entreprises qui sont à l’origine de leur mise en marché.

Suremballage : quantité d’emballage qui dépasse ce qu’exige le produit pour être protégé de dom-
mages éventuels ou qui est ajoutée pour des raisons esthétiques ou de marketing. Le suremballage 
peut aussi se traduire par la subdivision excessive d’une quantité de produits (ex. petits pots de yogourt, 
paquets de quelques biscuits, etc.)

Vrac : une offre de vrac permet à la clientèle d’une épicerie d’amener ses contenants réutilisables per-
sonnels ou d’utiliser des contenants consignés fournis par le commerçant et de les remplir de manière 
autonome (7).
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ANNEXE 2. DÉTAILS DE LA MÉTHODOLOGIE
Tableau 1. Résumé de la méthodologie de chacune des étapes de la recherche

Méthodes de 
recherche Détails de la méthodologie employée

Revue de la littérature

 Sélection de 89 écrits récents dans différentes disciplines :  
environnement, droit, génie, économie, sciences de la 
consommation, etc.

 Recherche documentaire : articles de presse, 
documents gouvernementaux et législatifs, rapports et 
sites internet d’organisations, d’entreprises, de groupes 
ou d’organismes citoyens, articles scientifiques, etc.

Analyse législative

 Recensement et recherche de la législation à l’international 
en lien avec le ZD : Canada (fédéral, provinces et municipalités), 
Europe, Asie et Océanie.

 Identification des mesures intéressantes à retenir pour 
le Canada et les provinces.

Entrevues avec des 
acteurs et actrices de 
la chaîne de valeur de 
l’emballage alimentaire

 Seize entrevues semi-dirigées tenues entre le 9 février 
et le 21 avril 2022

	→ Contact direct avec des acteurs et actrices de l’industrie 
et échantillonnage boule de neige. Les entreprises sondées 
proviennent de différentes provinces canadiennes sans 
toutefois viser une représentativité régionale.

	→ Utilisation d’un guide d’entretien révisé par différentes 
parties prenantes à la recherche.

	→ Transcription, codage et analyse thématique du contenu 
des verbatim.

Groupes de discussion 
avec des détaillants en 
alimentation

 Rédaction d’un guide d’entretien afin d’assurer une cohérence 
entre les différents axes du projet. 

 Trois entretiens de groupe (10 personnes, représentant 
25 épiceries) au Québec ont été réalisés par vidéoconférence 
entre le 27 avril et le 19 mai 2022.14

14 - Le Retail Council of Canada (RCC), seule organisation qui a comme membres les grands commerces alimentaires n’a pas pu 
fournir le soutien espéré, jugeant qu’il était à la discrétion des détaillants de répondre ou de faire suivre aux gérantes et gérants 
d’épiceries. Parmi les détaillants participants potentiels, qu’ils aient été contactés par le Retail Council of Canada ou par l’équipe 
de recherche, on note essentiellement des refus de participation au Canada, exception faite du Québec. La plupart des réponses 
obtenues sont des références vers les sièges sociaux respectifs. Les raisons de non-participation citées sont : l’absence d’intérêt, 
l’absence d’initiatives de ZD ou de réutilisation des contenants dans leur épicerie, la pandémie ne permettant pas que des activi-
tés ou des actions en matière de ZD et réutilisation de contenants soient entreprises, des défis majeurs d’approvisionnement, une 
petite marge de manœuvre, les initiatives étant dictées par les corporations alimentaires vers leurs épiceries et des changements 
réglementaires relatifs à la responsabilité élargie des producteurs (REP) en Ontario et au Québec, qui bouleversent les sièges 
sociaux
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 Les données ont été analysées avec le logiciel 
spécialisé d’analyse qualitative NVivo qui a permis 
de classer les réponses en fonction des thématiques 
(ex. : type d’obstacles et de leviers) et de comptabiliser 
la fréquence des réponses associées aux termes.

 Suivant une démarche inductive, les thèmes ont 
émergé à la suite de la revue de la littérature et des 
entretiens. Ces thèmes ont été structurés pour former 
un « arbre thématique ».

Sondage pancanadien 
auprès des 
consommateurs et 
consommatrices

 Le questionnaire du sondage a été réalisé en se basant 
sur les freins et leviers identifiés dans la revue de la 
littérature ainsi que sur les thématiques et sujets pour 
lesquels un manque d’information a été identifié.

 Sondage mené en ligne auprès de 2 002 Canadiennes 
et Canadiens du 8 au 22 février 2022.

	→ Application de critères pour obtenir un échantillon 
représentatif de la population du Canada : âge, genre, 
langue, province, scolarité, revenu, taille du ménage, 
occupation, état civil, lieu de naissance et statut de 
propriété.
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ÉCHANTILLONNAGE DE L’INDUSTRIE DES EMBALLAGES 
ALIMENTAIRES
Tableau 2. Profil des participantes et participants 

Identifiant Type d'entreprise Localisation

P1 Distributeur d’emballages alimentaires Nouvelle-Écosse/
Canada

P2 Producteur d’emballages alimentaires • 
papier - carton Ontario/Canada

P3 Distributeur d’emballages alimentaires Québec

P4 Producteur d’emballages alimentaires • 
plastique Québec

P5 Équipementier Québec

P6 Détaillant d’épicerie Québec

P7 Manufacturier de produits alimentaires Québec

P8 Collecte, transformateur, conditionneur Québec

P9 Producteur d’emballages alimentaires • 
plastique

Colombie-
Britannique

P10 Distributeur d’emballages alimentaires Ontario/Canada

P11 Producteur d’emballages alimentaires • 
plastique Québec

P12 Producteur d’emballages alimentaires • 
papier-carton Toronto/Canada

P13 Détaillant d’épicerie Québec

P14 Corporation de produits alimentaires
Québec/Ontario/
Nouveau-Brunswick/
Canada

P15 Manufacturier de produits alimentaires Québec

P16 Distributeur d’emballages alimentaires Toronto/Canada
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ENTRETIENS AVEC LES DÉTAILLANTS EN ALIMENTATION

Tableau 3. Profil des participantes et participants, propriétaires d'épiceries au Québec 

Les personnes rencontrées étaient toutes propriétaires d’au moins une épicerie et occupaient 
des fonctions de direction. Le Tableau 3 recense leurs caractéristiques.

Identifiant Nombre 
d'épiceries

Type 
d'entreprise

Taille de 
l'épicerie Ville ou région

A 8
Dépanneurs 
et épiceries

Petite Montérégie

B 4
Épiceries et 
commerces 
spécialisés

Petite et 
moyenne Montréal

C 2
Épiceries et 
fromageries

Petite Montréal

D 1 Épicerie Moyenne Montréal

E 4 Boucheries Petite
Sherbrooke, Magog et 
Boucherville

F 2 Épiceries Moyenne
Saint-Jean-sur-
Richelieu et Delson

G 2 Épiceries Moyenne Lévis

H 1 Épicerie Moyenne Lévis

I 2 Épiceries Petite Montréal

J 1 Épicerie Moyenne Victoriaville
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SONDAGE PANCANADIEN

Les détails de la composition de l’échantillon du sondage pancanadien sont présentés dans les 
tableaux ci-dessous. Un total de 2 002 Canadiennes et Canadiens ont été sondé(e)s.

Genre

Femmes et personnes 
non-binaires 51 %

Hommes 49 %

Âge

18 à 24 ans 11 %

25 à 39 ans 24 %

40 à 54 ans 26 %

55 à 64 ans 18 %

65 ans et plus 21 %

Dernier diplôme obtenu

Aucun diplôme, diplôme 
d’études secondaires, 
diplôme technique ou 
diplôme d’études collégiales

72 %

Diplôme d’études supé-
rieures (universitaires) 28 %

Présence d’enfants au sein du ménage

Oui 28 %

Non 72 %

Province

Alberta 11 %

Colombie-Britannique 14 %

Île-du-Prince-Édouard 0,4 %

Manitoba 3 %

Nouvelle-Écosse 3 %

Nouveau-Brunswick 2 %

Ontario 38 %

Québec 23 %

Saskatchewan 3 %

Terre-Neuve et Labrador 2 %
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Revenu familial annuel brut

125 000 $ et plus 14 %

80 000 à 124 999 $ 24 %

50 000 à 79 999 $ 23 %

Moins de 49 999 $ 29 %

Préfère ne pas répondre 10 %

Type de collectivité habitée

Grand centre urbain 28 %

Grande ville 18 %

Ville moyenne 22 %

Petite ville, village ou 
collectivité rurale 31 %

Ne sais pas 1 %

Positionnement politique

Gauche 17 %

Centre 59 %

Droite 12 %

Préfère ne pas répondre 12 %

Langue maternelle

Français 21 %

Anglais 70 %

Autre 9 %

Occupation principale

Travailleur(-euse) à temps 
plein 44 %

Travailleur(-euse) à temps 
partiel 12 %

Étudiant(e) uniquement 5 %

Étudiant(e) et 
travailleur(-euse) 2 %

Parent à la maison 3 %

Retraité(e) 26 %

Sans emploi 5 %

Autre 3 %
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Les bureaux d’Équiterre sont situés sur des territoires autochtones non cédés par 
voie de traité que nous appelons de nos jours Montréal et Québec, là où différents 
peuples autochtones ont interagi les uns avec les autres. Nous reconnaissons que 
les Premiers Peuples protègent leurs territoires depuis des temps immémoriaux et 
utilisent leurs savoirs traditionnels pour garder les terres et les eaux. Nous sommes 
reconnaissantes et reconnaissants de vivre sur ce territoire et tenons à poursuivre 

nos efforts pour le protéger. En tant qu’organisation préoccupée par la justice 
environnementale et sociale, Équiterre respecte les importants liens entre le passé, 

le présent et l’avenir. Nous prenons acte du chemin qu’il reste à parcourir pour 
mettre en œuvre notre mission, tout en bâtissant des relations avec les Premiers 

Peuples dans l’humilité, la bienveillance et le dialogue.
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